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25. — Application aux territoires d'outre-mer d’un article du code 
pénal. — Adoplion d'un avis Sur un projel de loi. 


MM. Gracsard, rapporteur de là commission 


Discussion génméra'e 
de La France d'outre-mer; Lucicn Coffin, secrélaire d'Etat à la 
Franve d'outre-mer, Durand-Réville, 
Passage à la di sion de l'arlick unique. 
Amendement de M. Gustave. — MM. Gustave, Henri Lafleur, pré- 
lent de la comm on de la France d'outre mer; le sec:rélire 
d'} ts un 
A4 if { { ! e modifié et de l'avis su] € projel de lai. 
26 — Herherches nétrolières en Afrique équatoriale française. — 
Acupli ie pro ion de résolution. 
I on £ c: MM. Durand-Réville, rapporteur de la rom- 
] n de la Fr d'outre-mer: Robert Aubé, rapporteur pour 
avis de la commission de ja produclion industrielie. 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Amendement de M. Robert Aubé. — Adoption. 
M. } [LA 
A on de l'uarlicle meditié et de la proposition de résolution. 
27. — l chides. — Adoption d'une proposilion de réso- 
Discussion générale: MM, Mamadou Dia, rapporteur de la rom- 
mission de la | d'outre-mer; Lucien Cetfin, secrétaire d'Etät à 
l LEE ] re nel 
P 5 à discussion de lariicle unique. 
Adoption de jar et de la propusiion de résolution. 
#8. Ï \ n d'un projet de foi 
22. — Rglerment de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE Mme CILEERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La scance vst ouverie heures, 


à quinze 


Te 
PROCES-VERBAL 


Pme le président, Le comple rendu analytique de L préct- 


d: 1'0 <valiré été distribué, 
H nya pos « chservalion 7. : 
* procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE DE DISCUSSION 
IHMEDIATE DE L'AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
roroger les délais actuellement impartis aux Sociétés 
coupératives agricoles pour le depôt de leur demande d'agré- 
ment et la mist jour de leurs statuts (n° 751, année 4990). 

Le projet dé loi sera imprimé sous le n° 900, distribué, et s'il 
n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 dun règlement, la commission de 
l'agriculture demande la discussion immédiate de ce projet de 
Joi. 
I! va être aussitôt procédé À l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra étre appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


t 1! r 
nuiionie un 
! TE 


tendant à Î 


SD son 
TRANSMISSION D'UN PROJET BE LOI 


Mme le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
Nalionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à élever le maximum des bonifications de rentes sus- 
cepübles d'4 ordées aux ééposants de la caisse nationale 
de relraites pour Ja vieillesse atteints d'une incapacité absolue 
de travail 

Le projet de loi sera imprimée sous le n° 901, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du iravail 
et de la sécurité suciale, (Assentiment.) 


Ie à 








ot 


MOHUMENTS A LA MEMOIRE DES OTAGES FUSILLES 
PAR LES ALLEMANDS A NANTES 


Adoption, sans débat, d'un avis Sur une proposition de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 41,1 
conformément à Particle 34 du règiement, de la proposit: ; 
loi, adupice par l'Assemblée nationaie, tendant à subvent 
léreciion, par le du souvenir et la ville de Nantes de 
monuments à Ja rnémmoire des otages fusillés par les Allen : 
ke 22 ectobre 1941. {N°° 77 et 815, année 1970.) 

Jé donne leciure de l'article {®: 


are 
couite 


« Art, #9, — Il est alloué: {1° au comité dn souveni 
cubvention de 5 millions de francs: 2e à Ja ville de Nate 
une subvention de 3 millions de francs, pour l'érection à chi 
touubmiant et à Nantes de monuments à la mémoire des 49 otaces 


fusillés par les Aleraands le 22 octobre 1941, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17 est adopté.) 

Kme le président. « Art. 2, — Les fonds nécessaires À cette 
eubvention seront dégagés sur le budget du ministère des 
finances, confsrmément aux disrositions de Farticle 28 de la 
1 de finanres pour l'exercice LU, » — (Adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur la proposition de 
Joi. 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


, 
! 
ais 


PET, 
ZONES DE SALAIRES 
Biscucs'on d'une question orale avec débat. 


Mre le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
quesiion orale avec débat suivante: 

M. Loison atüre l'altenüon de M, Je président du conseil sur 
l'hujustice résultant du système actuel. des abattéments de 
zones, en malière di 


Les sf! 


PE 
Ssuanes, 


ressortir qne dans ’ensembie. le coût 


itishiques faisant 


de ia vie est aussi élevé dans les campagnes que dans les 
grands centres, le prix des denrées de base étant fixé unifur. 
méiment par décret et le prix du pain, aliment essentiel, avant 


été mmajaré dans les communes rurales, il lui demande, dans 
ces condiions, s'i n'envisage pas la suppression des zones de 
gasaires, 

La parole est à M. Loison. 

M, Loison. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, depuis 
p'usienr<s annees, les zones de salaires suscitent des protect 
tions. Les récriminations s'accentuent et deviennent de plus en 
plus vives. Le découpage des départements en zones aux pour- 
centages différents était forcément quelque peu arbitraire De 
nombreuses moditicatons ont où être apportées par Ja cuite, 
sans pour cela faire disparailre les suje's de mécontentement. 
Ce furent des tentatives d'accommodements qui ne firent que 
déplacer les motifs d'irritation. 

Un grand espoir naquit avec les conventions collectives qui, 
permeîtant la libre discussion fes salaires, devaient faire dispa- 
raitre toutes les inégalités du classement en zones, Cétle po<<i- 
hilité était d'autant plus jusifite que le coût de la vie tendu 
de plus en plus vers l'unifermisation, Si l’on voyage en France, 
on s'aperçoit que les prix sont sensiblement les mêmes partout. 
Si un produit coûle légèrement moins, un autre, téut aussi 
nécessaire, est d'un prix plus élevé. Le fait que l'Etat fixe es 
prix de certaines denrées: farine. sucre, pâtes, cacao, ete., à nn 
niveau identique, est déjà un élément d'appréciation. Le pan, 
aliment de base et de grande consommation pour es populi- 
tions rurales, coûte plus cher que dans les villes, Je pourrais 
mentionner quantité d'exemples qui démontrent amplemeit 
l'iniquité des zones de salaires. Ce serait alourdir le @ébat que 
de citer en détail les prix élevés yratiqués dans des communes 
qui subissent les abatleméents de zone. D'ailleurs, monsieur |° 
ministre, vous en avez eu Connaissance par tous les vœux et 
motions qui, de tout le pays, affluent vers votre ministère, Des 
statistiques, des enquêtes, des rapporis ont été faits à ce suje!, 
tous concordent, tous sont unanimes: les abatlements de zorc 
ne sont pus justifiés. 

Les produits de la campagne sont dirigés par le producteur 
vers la ville, répartis entre Îles distribuieurs et, à nouveau, 
acheminés vers les campagnes, Le prix du transport s'ajoute, 
pour les communes, aux prix pra'iqués dans les villes impor- 
antes qui sont les pôles d'attraction et les marchés principau: 
d'un département. Tous les achats conséquents d'objets mén:- 
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Quelle raison valable donner pour réduire les allocations 


gers et vestimentaires se font à la viile. Ià encore, IS se trou- 
vent grevés des frais de voyages des personnes el des frais de 
transport des objets, 6 

Je sais, monsieur le miristre, qu'à votre avis, celte énuméra- 
tion des raisons de la suppression des zunes de salaires n'a pas 
lieu d'être — telle est du moins la thèse du ministère — car, 
en théorie, les zones de salaires n'existent plus. Les syndicats 
doivent se mettre d'accord avec les chefs d'entreprise pour 
fiser un salaire plus équitable dans le cadre des conventions 
collectives. Hs en ont la possibilite et ils en ont le droit, 1mais 
pour cela il n'eût pas fallu que le Gouvernement définisse et 
fasse état, dans le décret du 23 août 1950 qui fixe le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, de salaires 
horaires différents s'échelonnaunt de 78 francs à 64 francs sui- 
vant les zones, | AS 

Les chefs d'entreprise, prenant acte de cette différenciation 
gouvernementale, en font élit pour s'opposer aux revendica- 
tions jusüfiées des syndicats ouvriers, Très souvent, dans les 
cantons ruraux, il existe une seule usine ou une seule eutre- 
prise et c'est :a carte forcée: ou hien passer sous les fourches 
caudines du patron, ou bien n'avoir plus de travail, Le: néces- 
cités de la vie sont un impératif qui explique bien des ahandons 
de la classe ouvrière, La main-d'œuvre est moins qualifiée, dit- 
cn. Comment peut-il en être autrement ? 

Un très bon ouvrier, conscient de pouvoir gagner normale- 
ment sa vie, n'accepte pas difficilement de travailler &n rabais. 
Ya ville, où joue la concurrence, il y aura la possibili& de faire 
sémunérer son habicté et son exnérience professionneïles, Ceci 
va à l'encontre de cette décentralisation de l'industrie que prüne 
le Gouvernement, 

D'autre part, combien de familles seraient désireuses de 
quitter les laudis urbains et de faire profiter leurs enfants, 
qui s'éliolent dans les villes, din bon air de la campasne ! 
À une époque où la France voit avec satisfaction Ja natalité 
s'aceroitre, il importe d'aider les salariés à réaliser, pour leur 
famille, des condi‘ions de mieux-êire. 

La première de ces conditions est l'habitat, et l'ouvrier fran- 
çais, qui a toujours montré son désir d'un logement clair, sain, 
aéré, loin de l'atmosphère viciée des villes, n'hésitera pus à 
continuer dans celte voie s'il est assuré qu'il n'en résultera 
pas, pour lui, une diminution de ses moyens d'existence. 

Le ministre de la reconstiuction à de grands projets à cet 
égard. I sermble que le ministre du travail ne prend pas les 
uesures destinées à faciliter la tâche. 

Peut-on dire que Jes industriels, bénéficiant d'une rmain- 
d'œuvre à meilleur compte, vendent Icurs produits meilleur 
inarché ? Je ne le pense pas, élant donné que leur production 
s'incorpore, au même prix, à celle d'auires provenances, 

Si nous vnvisageons le champ d'app'ication des abattements 
de zones, nous nous apercevons qu'en sont tributaires les allo- 
calions familiales, les indemnités de résidence des fonetion- 
naires. Car ce que le ministre du travail déclare aboli, en ce 
qui concerne les salaires, le même ministre du travail fait 
élat de ce classement en zones pour procéder à des abatte- 
ments. 

Je sais bien que vous vous abritez, monsieur le ministre, 
derrière un avis du conseil d'Elat, en date du ?S février 190, 
qui déciare en substance que la loi du {1 février 1990, relative 
aux conventions collectives, n'abroge aucune des dispositions 
antérieures vn ce qui concerne les zones de salaires, étant donné 
que le législateur n'en a pas fait men'ion dans la loi susvisée. 

Une circulaire d'application n° 1543, du 13 mai 1950, émanant 
du ministère de l'intérieur et se référant à l'avis du conseil 
d'Etat, donne des instructions formelles quant au maintien des 
abaltements de zones et ce jusqu'à la publication d'une loi 
nouvelle, Ce qui revient à dire — je vous pose la question, 
monsieur le ministie, et je vous demande de me démentir si 
cela n'est pas vrai — que dans les régions frappées d'abatte- 
ments, même si des conventions collectives régionales ou locales 
étaient conelues portant I salaire à la hauteur de la première 
zone, c'est-à-dire à 78 francs où au delà, aucune modification 
ne saurait être apportée au calcul des prestations familiales ou 
indemnités de résidence. È 

C'est done là une disposition qui lèse gravement et unique- 
ment les intérè:s des familles avant des enfants vt les fonc- 
lionnaires, De plus, la disposition qui prévoit que le montant 
des prestations familiales sera calculé d'après le lieu de rési- 
dence accentue encore l'injustice de ces mesures et mème 
Jeur illégalité car les cotisations sont perçues sur le salaire du 
lieu de travail, soit une cotisation de 16 p. 100 pour le salaire 
en première zone et le payement des prestations avec abatte- 
ment de 20 p. 100 si le domicile du travailleur est dans la zone 

la plus défavorisée. 

temarquons en passant que l'abattement de 20 p. 100 a été 

conservé à la cinquième zone, quoique la loi ait ramené ce 
faux à 18 p. 100 en ce qui concerne les salaires. 





allouées, par exemple, à une famiile avant deux enfants à 
charge, de 7.200 francs vn première zone, en cas de salaire 
unique, à 5.760 francs en cinquième zone ? 

Si nous passons maintenant à l'incidence sur les traitements 
globaux des fonctionnaires, personne ne peut nier le tort qui 
leur e<t fait. 

Pour avoir une 
silualion d'un inslilulteur de quatrième classe 


enfants, domicilié dans la premiére zone, et dans la zone la 


movenne, 


plus défavoriste. Je ne veux pas vous éhumerer tou és arlicies 
de son traitement, mais simplement indiquer qu'un insütuteur 
| " { 


de la première zone gagne 433.216 francs et 346.704 francs en 
cinquieme zone sur lesquels il v a lieu de déduire, bien entendu, 


les différentes retenues. Par conséquent, l'écart des tratements 
pour deux insütuteurs de la mème catégorie est de SS512 francs, 

Est-il étonnant que les fonctionnaires répugent à servir dans 
nos campagnes et que, varüculèrement en ce qui concerne Jes 
instituteurs, leur recrutement, pour nos écul's rurales, s'avère 


particulièrement difficile. 

Pourtant leur rôle est beaucoup plus important et leur tâche 
maluisée. LS sont, après le maire, la personnalité la plus en \ue 
de nos villages et ils sont consultes sur les sujets Les plus divers. 

Qu'il me soit permis maintenant de plaider particuliérement 
Ja cause du département de Seine-et-Oise, Toutes les raisons 
qui motivent la Suppression des abatlements de zones sont 
encore là plus sensibles qu'ailleurs et sont même amplifites 
par la proximilé de la capitale. Ceci à contribmé à nmiveler les 
DriX qui, en cerlains endroits, sont méme sensiblement pius 
élevés qu à Paris. L'injusti e des zones est durement ressentie 
eLil y a presque impossibilité à trouver des maitres d'école pour 
les zones les pus défavorisées, 

Pour souligner, en ce qui concerne le département de la Seine- 
et-Oise, l'impopularité des zones, voici quelques chiffres: Sont 
classées première zone, 197 communes avant 1.157.444 habitants 
et en deuxième, troisième et quatrième zone, 49 communes 
aver seulement 269,611 habitants. 

Cetle différence de traitement pour une proportion infime de 
la population accroit la rancœur des assujettis, Des plantes 
nous parviennent de tons côtés, Les marées ne cessent de pro- 
tester, des démissions massives sont à prévoir si les doléances 
de leurs aininistrés ne sont pas entendues, 

Xe CTOYCZ pas, InNOoNsIeUI le ministre. que je noir e Ja 


situation. Îl est souhaitable qu'à une période dejà troulbite ne 
s'ajoutent encore des complications d'ordre social. 

Les be<ains des ruraux, ai-je entendu dire, ne sont pas les 
mêmes que ceux des ciladins, C'est, à mon avis, une bien au 
vaise jusification, Ne devons-nous pas nous allacher à deve- 


l 

Jopper le niveau de Vie, à permettre à tout ètre humain de pro- 
fiter des benfaits du confort et du progrès ? En vertu de quoi 
décréterions-nous qu cerlaims ont des besoins moindi 

sont les moyens qui différent, Atlachons-nous à combler cet 
écart et à permelire la satisfachion de tous les besoins refoulés 
par la dureté des temps. 

Je sais que, de mème que mon 

reva otisaltion des «dl loeatio IS far ja 
salaire n'aura pas l'agrément du Conseil de la République et que 


ntre-projet concernant Ja 


.L'abolthion di Zu la 


la mème majorité repoussera sans doute fa proposition de 
résolution que je compte déposer à la fin de ce débat. 

En effet la siluation est la ruème. Là aussi je demande une 
augmentation de salaires et une augmentation des prestations 
familiales sans nire-parlie, c'est-à-dire saus augment i de 


la production. 
Ainsi que le soulignaient deux de nos honorables collègues 
hier toute hausse des <alaires ou toute distribution d'argent 


qui n'a pas cormme corollaire une augmentation de la production 





Je trouve, quant à moi, que c'est une fort jolie théorie qui a 
d'ailleurs eu sa valeur dans je temps. Mais je voudrais trouver 
la solution de ce problème car j'appelle cela: « tourner en 
rond », étant donné que, par suite des revendications justi- 
fiées, on est bien forcé d'accorder des hausses de salaires qui 
se répçreulent sur les prix et qui sont générateurs d'inflation. 

Je sais qu'il a été trouvé une solution, Certains disent qua 
les ouvriers ne travaillent pas assez et qu'il faudrait instituer 
d'abord la semaine de quarante-huit heures ct peut-être arriver 
jusqu'à soixante heures. I! faut leur redonner dit-on, le goût 
du travail; cela arrangcrait bien des choses. ÿ 

Eh Jen, je pense, moi, que la classe laborieuse et mmainte- 
nant consc.ente de ses droits, qu'elle a appris; elle a jugé, elle 
s'est éduquée et elle à compris que, d'un côté, il y avait je 
Capilai qui était nécessaire gour l'achat de machines, pour la 
construction d'usines, pour l'achat des matières premivres, 
Has que tout ceci ne représentait qu'un cadre et que, dans ce 
cadre, il fallait mettre quelque chose et que ce sont les ouvrier<, 
avec leur travail, qui donnent la vie à l’entreprise, qui sont 
RCCESSAITES POUT que le cap.tal puisse être producteur d'intéréts. 
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Elant donné cela, je ne pense pas que la théorie qui a été 
déveloypee hier par deux honorabes sénateurs soit une théorie 
vase. 

I faut qu'il v ait grogression. Maintenant, nous avons quitté 
cette période du Ssalartat et nous eu sommes arrivés à la 


périuuc de | assocrition. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre un mot ? 

M. Loison, Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Laffarguc, avec lautlo- 
risauut ee ta cur. 


H. Georges Lafiargue. Mons eur Loison, c'est ui 
ten iw de dire: « Nous avons quil 


propos très 
. 


] 
té la période 


/ ñ 


du at et } IS CT SONT à ja jm rio le de l'association 
J: us vous faire reruarquer respectususemeLt qu aucun 
El i dit je }l us socialiste de tou rl 
s muniste ma résoln le problème da 
& t t Î en régime convnanste, avec des dif- 
[: es des regimes capitalistes. 

Ci nan la classe ouvritre, ce n'est pas de courir 
to ques ( cas des enireprises, € n'est pars qu'on 
Jui diflore une part néhlérahle de son salaire, Elle demande 
à « jl nt à la montée de la produetivité et 
de l'eilort, et à tou} un salaire véritable, Ce n'est pas le 
galaire qui ia déhonore, c'est, de la part des producteurs — 
et je vous rtjons la — de mauvaises condilions de vie et de 
1! e=, 

1! existe fort heureusement dans ce pavs un patronat, heau- 
Co! is nor) X QUE Von ie le pt eZ, QUI s'efforce d'uss 
cet à la monte de Ja produelivité et qui 
fait à nuvriers des conmËtons de Vie parfaitement décentes 
€! Lu du salariat. 


M. Primet. Où avez-vous vu un r'gime communiste ? 


L. Ceorges Laffargue. Je parie de la Russie des Sovicts, mon- 


£lt } 

M Loison. M ‘ur Laffargue, je dirai que je ne fais pas 
) Î ] fi nniminisle et qiie Je I VouiTais pas 
} à NE: SOVICLS Es HMASEsS, pour listituer 
l ( France; mais je pense que sont erronces les 
it | it cie développées hier et que Vous avez approu- 
vées et 1 es, monsienr Laffargue, disant que tout: hausse 
Ae salaire in ne uporlait pas comme corollaire une augrnen- 
La production était généroirice de hansse ces prix, 
ol lé ju est ka vienle ni de Foffre et de ,a demande 
et par con<cunent, on tait toujours à l'inflation. Gu'est-ce 
que “is appelez cycle infernal, si ce n'est cela, qui dure 
depuis déja plusieurs années ? J'ai rappelé, alors que vous 
n'etiez a, il y a quelques instants, qu'à toute 1evendica- 
L vrère, juslifiée. vous ne pouvez :e nier, vous êtes forcés 


d'accorder des hausses de salaire, et qu'alors vous tombez dans 
‘ uequ'il v a hausse des prix, et ainsi de suite, J'ap- 
pelle ti en ] L On prend touiours les mèmes et on 
1 . Si c'est tout ce que vous avez à offrir à la classe 
TIR RET Le vous assure qu'elle ne vous suit pas, étant donné 
eue litton ui hui sont fuites sont extrémernent mau- 
v. vons lui donnez ? Un salaire minimum 


iutre chose. 
: voulez roduelivité ? Quel est le meilleur moyen 
de stimuler Ja productivité, si ce n'est d'intéresser l'ouvrier à 


9: 


1 
ja march e l'entreprise, c'est-à-dire de l'associer à cette entre- 
prise ? |A} plandissements sur les bancs sunérieurs de la gauche, 
du re et di iroite.) C'est aussi une vieille notion qui s’ap- 
pelle « travail égale profit ». Certains — non pas vous, peut-être 
— lisent qu'à l'heure actuelle les ouvriers ne veulent pus tra- 
vail Or, c'est évident, qu'ils travaillent ou qu'ifs ne travail- 
lent } 1 y a un salaire, Tandis que, s'ils claient intéressés 
à la marche de l'entreprise, et sis savaient que, les bénéfices 


augmentant, il v aura augmentation de leurs gains à eux, ils 
seraient in‘éressés à faire marcher cette entreprise, Hi n'y aura 
augmentation de salaire que s'il y a augmentation de là pra- 
duction et, par conséquent, voilà la solution que vous récli- 
uiez hier, Ce n'est que par l'association que vous y arriverez. 
{Très bicn! très bien! sur divers bencs.) 

D'ailleurs, à! y a évolution sorix'e, comme il y a évolution 
scientifique, comme il y a évolution dans le domaine de la 
mécanique et de l'indastrie, I faut marcher avee son temps et, 
justement, ce que l'on peut reprocher à l'épaque actuelle, c'est 
Fnsstillions. conne le signalait si justement, mais en un 
autre temps, le président du conseil, 

Monsieur le ministre, je sais que vous allez nous donner de 
bonnes raisons pour vous opposer à la suppression des zones 
d'abattement. Alors, je vous demande encore, comme je vons 
l'ai demandé hier, de quitter le poiut de vue du juriste, le 





< Sr psasenes 
point de vue du législateur, le point de vue de l’économits 
pour ne plus penser qu'au point de vue humain, Vous ne 
pouvez nier que la situation des travailleurs est À l'heure 
actuele pénible et difficie, quoi qu'en pense M. Laffargue è 
Feaucoup de fovers francais connaissent une misère Jate,. à 
Alere, je vous en prie, ne faites pas état de ces argum 
valah'es peut-être aux veux du Gouvernement, Mais qui ne 
valent rien pour tous ceux dent les moyens sont si précaires 
La position intransigeante du Gouvernement en ce 


corcerne les allo alions famuliales m'a incité à déve! Ph I 1 


peu mon exposé sur le plan général. N'altez pas irvo 
comme pour :a revalorisation des allocations familiales, 1 
tel décret. pris d’ailleurs en violation d'une loi. telle on t 
jmnossibilité finanrière, car, à non plus, vous n'ignorez ] 1 
détresse de trop Ce fammil'es, détresse que j'ai soulignée h + 
e je n'ai pas cté Je seul, Vous connaissez. Je pense, ies ] $ 
lions que S sent, faule de môvens, bien des parents r 
que leurs enfants n'aient point à souffrir des temps difii 
Leur gène existe, il faut y porter remède. Ce ne sont ni 
mots, m des encouragements, ni des promesses qu'ils 
demandent, car ils en ont déjà trop entendu, 

Il sera dit, pour motiver | naintien des abattements 
zones que leur SUpPresSion troubicrait l'économie, qu'elle 
conduirait tout droit à Finflation. En ‘oute asion, le Gou 
1 it te touiout méme épouvantail lors des re: 
catijus ouvrières pour expliquer ses refus. Pourtant, il à 
maintenant plus de 1.500 milliards de billets en cireuiation., A 
qui ja faute ? A la classe laborieuse on à la gestion gouverne. 
mentale ? Ce sont les travailleurs qui peuvent maintenant ce 
dresser en aceusateurs! C'est le Gouvernement qui, par Sa manu 
vase po fique, a Provo( ‘é cette montée incescante des pi: 
Au cours de ces Gernicres années, les salaires ne furent 
mentés que lorsque la situation était intenable et sons 
n e de grèves. L'écart entre les salaires et les prix n'a 
cé de se tendre, et le standing de vie de Ja classe Jaborieuce 
s'amenuise sans cesse, C'est devant ceux qui ne posséder 
rien, qui vivent durement au jour le jour, que, sans cesse, on 
gite l’épouvantaii de l'inflation. Ce que le Gouvernement à 


, ir 1e 
dites, 


inhur 


I des condiliins de vis 
totn'e incompréhension des besoins de la € 
{ 


avec une 
asce Jaborien 
le son désir d'une vie plus conforme au progrès, à la réalité 
"évol n sociale, c'est à saner le moral de la nation. 
Le neutralieme gagne tous les jours du terrain. Comment 
] ètre autrement, alors que les hesoins les plus 
élémentaires de la casse lahoriense sont méconnus, alors qu'à 
lus justifiées s'oppose une fin de : 
plus on mains A ce que réclament torr: 
ceux qui peinent et qui souffrent, il est toujours opposé de 
iles raisons, A cet esprit d'équité et de justice snocar 
elles ils aspirent, avee qneile subtilité il est répondu 
Plus tard! comme pour la réévaluation des allocations fami- 


} 

1 
1 
} 


endicat is les ] 


imonflée ? 


Plus tard », je crains qne ce ne soit trop tard. Le temps 


paisce, L'échéance est là. toute proche, Une sonrde angoisse 


étrein!t le monde. Une idéologie cherche à s'imposer et, cepen- 
dant, la force du communisme ne provient pas tellement de 
ce qu'il propose que de ce que nous ne proposons rien 


il 

I faudrait donner un sens plus grand, plus comple’, au mat 
de Jiberté. M. B'ack, président! de Ja banque internationale, 
disait, à Brelton-Woods: La Hherté est bien peu de chose, 
quand elle ne consiste qu'à vivre dans la misère. (Très bien! 
trè: bien! à l'ertrême qauche.) 

Est-ce là tout ce que vous donnez à la classe laborieuse à 
défendre ? 

C'est M, Attlee qui, il y a que:que temps, énoncait, à Nttawa : 
Nous lut'erons pour permetire aux hommes de vivre heureux 
à leur Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Est-ce avec une politique sociale qui ne veut rien entendre, 
qui ne veut rien comprendre, que vous complez redonner une 
äme à la nalion ? 

Quelles sont les énonciations du Gouvernement pour réaliser 
les demandes des travailleurs ? Un truquage électoral pour 
baillonner les mécontents, où un budgei-type assorti d'un 
minigum vital 

Si vous preniez conscience de la valeur des droits, de la 
force des travailleurs, si vous leur accordiez cette justice 
sociale qu'ils réclament, si était appliquée l'assoc ation du ecapi- 
tal et du travail que nous voulons, nous au rassemblement du 
peup'e français, ce ciment qui lierait indissolublement, par le 
truchement de l'intérêt, deux fractions de la société que votre 
politique oppose à l'heure actuelle, alors, vous verriez renaître 
un patriotisme triomphant, vous verriez revivre cet esprit 
national qui fait accepter avec orgueil l'ultime sacrifice pour 
sauvegarder la douceur de vivre sur le sol natal. 

I faut restituer la foi aux masses Jahorieuses, qu'elles 
sachent qu'elles défendent non pas le bonheur de quelqu'un, 


mari.cre. 
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mais le leur, qu'elles luttent pour maintenir non pas l'iniquité 
et l'injustice, mais les droits conférés et acquis par leur contri- 
bution à la grandeur et à la prospérité nationaïes. 

Votre rôle, monsieur le ministre du travail, est plus impor- 
tant encore que celui du ministre de la défense nationale, A 
quoi bon disnoser des armes :es ans modernes, les plus per- 
fectionnées, des blindés les plus lourds et les moins vulnéra- 
bles, des avions les plus rapides et les mieux équipés, si toute 
Ja population ne se dresse pas pour prendre les armes que 
vous aurez forgées ? L'instinct de conservation ne joue réelle- 
ment que pour ses biens juopres. C'est à vous qu'il appartient 
de donner à Ja grande masse de la population laborieuse 
quelque chose à défendre. \pplaudissements sur les banes 
supérieurs de la qauche, du centre et de la droite, et sur divers 
Lanrs au centre. 

Une campagne de défailisme s'étend sur le pays. Elle 
trouve, hélas! audienre auprès d'une population découragée 
par une vie sans espoir et un devenir sans joie. I n'est pas 
d'unité possib'e dans un pays gangrené par l'envie et Ja 
jalousie, par les rancœurs et la haïîne. Les travailleurs vo 
posent une question: il convient que vous y répondez et il 
vous est facile, faisant un premier pas, de montrer que le Gou- 
vernement est résolu à s'engager pe la voie de la just et 
de l'équité sorinie. en aholissant les abattements de zone. 
(Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 


Mme le présid®nt, La paroe est à Mme ThomebPatenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, mes 
chers collèues, vous savez que l'unanimité régne dins n9 
département lorsqu'il s’agit d'envisager la suppression des 
abatlements de zone. Lorsque vous avez recu, monsieur Je 
ministre, une délégation du conseil général de Seine-et-Oise, 
en septembre dernier, vous :ui avez confirmé que depuis la 
promulgation de la loi du 11 février :950 sur les cor ventions 
collectives, vous n'aviez plus la possibilité d'apporter des modi- 
ficalions dans les zones qui, légalement, n'existaient plus en 
matière de salaire, 

À notre avis, ceci est purement théorique puisque les conven- 
tions colleclives sont loin d'être toutes réa.isées et que, pour 
ceile raison, le Gouvernement s'est employé à fixer un salaire 
Minimum pour lequel il a maintenu le principe des abaite- 
ments de zone. 

Nous voulons cependant ciler comme exemple le dernier 
accord intervenu entre patrons et ouvriers de l'iniastrie dun 
bâtiment et des travaux publics. industrie particulitrement 
importante: les parties reconnaissant l'inégasïté du regime des 
zones lui ont déjà apporté une amélioration substantielle en 
réduisant à 12,5 p. 109 l'abaltement de la quat iéme zone. 

Si nons souhaitons que, dans le cadre de Ja loi du 11 février 
1950, des accords rationnels en matière de salaires, sortent 
conclus librement, nous voulons actuellement porter toutes nos 
préoccupations vers :e problème qui continue à relevér complé- 
tement de l'autorité du Parlement et du Gouvernement, c'est- 
à-fire celui des prestations familiales, 

Le ministre avait bien voulu répondre à notre délégation 


qu'il envisageait un projet de loi réglant ce prabléme. Mais 
depuis, s'appuyant sur un avis du conseil d'Etat, il s'est 
contenté de maintenir les zones pour le payement des presta- 
tions familiales, d 


Nous ne pouvons que regretter que le texte proposé par la 
commission du travail du Conseil de la République, texte juste 
parce que général, pour l'article 6 de la proposition de loi n'ait 
pas é1é accepté par le Gouvernement. 

Mais ce rajustement, si nécessaire soit-il, ne résondra pas le 
problème qui nous préoccupe, ceïni de la situation injuste 
créée aux familles par ies abattements Ce zones. 


M. de La Gonirie, Très bien! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. L'importance des avanta- 
ges consentis par le code de la famille est maintenant trop 
sensible pour que les salariés ne les considèrent pas comme 
partie intégrante de leur salaire. I est irrationnel que des per- 
sonnes employées dans une même entreprise, exerçant le 
même métier, recoivent des prestations familiales variant sou- 
vent de 20 p. 160. 

Si nous reprenons l'exemple de Seine-et-Oise, nous vovons, 
dans la région mantaise, Limav-Mantes en première zone, avee, 
pour toutes les communes avoisinantes, la quatrième zone, ce 
qui crée une différence de 20 p. 1%, 

Dans la région de Rambouillet, nous voyons, autour de cette 
ville classée en deuxième zone, des localités de quatrième 
zone, ce qui donne un écart de 15 p. 100, 

A Angerville, dans le sud du département, le conseil muni- 
cipal a décidé de donner sa démission devant le refus des pou- 
voirs publics de reclasser la ville dans la zone où se trouvent 
les communes avoisinantes, Ce maintien est source de mécon- 
lentement qui s'avère entièrement justifié puisque les diverses 





enquêtes menées ont permis de constater que le coût de la vie 
est aussi élevé dans les régions éloignées de l'Le-de-France que 
dans la banlieue parisienne immédiate 

Sans compter qu'au budget normal de la famile viennent 


s'ajouter les frais de t unispurt, de restaurant, d'étintes pour 
les enfants. Et comble de l'iron Le là ne de fra | 19 
SO) francs n'est allouée qu aux salariés de pren one, fl 
faut, en outre, noter que, dans ces régions prix d t 
de l'eau sont souvi plu clevés ju à Pa 

M. Meéveillaud, 0 et exact! 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. \: le svaudlicats de 
communes, notamment, on est 9blité d'amorin it des 
travaux d'adduetion d'eau oui sont, à l'heure art tres 
élevés. De ce fait. le prix le l'eau 13115 ] s | | = 
miunes, est aussi tres Glen 

Le classement des communes. te} qu'il est fixé a ' 
va à l'encontre des nu ! t 
recnerchees p es IFR s pub | l 
est lamenutahl: | \ dt anal l 
ments surpeupl et malsains de Ja } le 
Paris, ati: S par Un) £a Sipn en ! | - 
geable, alors qu'une uniformisat lu rés les ] 1 ; 
lamaliales les incilerait à 1 | her d LUS l l 
à rester dans Ceux qu'ils habi 6 qui à . 
tive, une pius jusle répart le la11 \ 
parisienne, 

Nous ne méconnaissons pas les répereu | 
pour le budget de l'Etat qu'aurait la 1] | ) 1 
simpie des abattements de 7 \ nf le ; 
familiales, C'est ainsi qu'il y aura lieu de 1 sipple- 
ment ües dépenses en qui 
Mais, uous ne croyons pas qu'il faille s'exagét portance 
de Ja repercussion de ceile mt 

En effet, Si on veut bien considérer le ] ne sur li \ 
démographique, on constate que la densité de la popul A 
es{ fonction de la proximité des grands © \ 
en Seine-et-0ise, nous Voyons eh prermn püila 
tion de 1.197 000 habitants, alors qu'elle tombe 4 14 pour 
la deuxième zone, pour n'être plus que dé 82.000 en qua ue 
zone. 

Dans le cas où il paraîtrait prématuré. d'abolir purement et 
simpiement les zones avant que ne soent | ! 
velles conventions collectives nationales dans les p pales 
branches de l'économie, 1 semble qu'atin de réduit LE 
galité existant du fait du régime uel da i reg pur l- 
sienne, une amél'orotion immédiate devrait et le en 
englobant les communes presentement en tt me et qua 
tuième zone dansela deuxicine 

Nous soulignons de nouveau que La population de res troi- 
siérne et quatrième zone ne const Len S LA ju'un 
élément infime, Là-dire 104000 habnttants su pPOopu- 
lation d'un million et den j Hi Î 

En conclusion, nous demandons au Gouvei { que, 
reprenant la promesse qui nous à été faite par le tre du 
travail, il saisisse rapidement le Parlen d'un projet dé i 
mmeltant din à ce régime arlutraire uimeltant Îles fanuiles 
francaises à des condiUon de 4 aussS! 1ht , qu Iniju {1 
tiées. (Applaudiserments à gauche, au ce el à d e.) 


Mme le président. La paroie et à Mine Mairie Ro 


Mme Barie Roche. Mc-dame:, mu leu c'est depu 1947 
que 1e Conseli ge ral de Sen t-Use $S est qi j | la 
question des zones et il n'est pas, depuis, d \ 
question ne se soit poste, C'est dire tübien elle préoccupe 
la population de notre département 

Les manisières jatcrt ont été maintes f * de ja 
question, sur demande unanime du conseil général, {ant par 
les préfets qui se sont succedé dans le dépai que par 
les présidents de l'asscibl'e déportementale 

Comme Mme Thome-Paternôtre, je rappelle qu 21 décein- 
bre 1950, conduit par son président et M. 1 ë laire général 
dé la préfecture de Seine-et-Oi tout le conseil général, en 
corps, était reçu par M. Bacôn, actuel ministre du travail 


1 peut nous donner témoignage de l'unanimité des conseillers 
rénéraux et de la force d'argumentation développée devant 
ui pour justifier leur demaude de suppression des zoni 

Pour nous, la queslion présente un double aspect, 1 faut 


1 
tenir compte en premier Leu de ce que représente notre dépar- 


tement par rapport à Paris et à la Seine, € est-a-dire se place 
dans le cadre de la région parisienne; en second lieu du point 
de vue de l'actuel régime auquel i! cest soumis, 

Pour-éclairer le preimier point, je m'excuse de donner en 
exemp.e le canton de Corbe:l, puisque c'est celui que je 13 


s sont fréquentes € 


bien et dont les revendication | 


1 

t 
Celles-ci, d'ailleurs, valent en général pour tout l'ensemble du 
département, 
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Les raisons données pour expliquer ce cloisonnement ne sont 
plus valables aujourd'hui, surtout en ce qui concerne les 
régions semblables à celle qui m'est proche, On y pratique la 
giande culture industrialisée, Rien ne se détaille à là ferme de 
ee qui est récolté sur le sol. Avant la guerre de 1939-1915, on 
Wait encore se procu’er cerlaines denrées à un prix plus 
avantageux qu'aux Halles où sur les marchés parisiens. Aujour- 


d'hui, tout est vendu en gros, y commis les Voluilles et les 
œufs. Avant la dernière guerre, on pouvait, dans nos petits vil- 
lages ruraux, se procurer le lait dans les cinq fermes de la com- 
mue. Actucliement, seue lune d'eiles a conservé quelques 
vaches laiticres, et un dépôt de lait à dû être créé pour répon- 


dre aux besoins, Le lait est vendu au même prix qu'à Paris. 

‘s denrées. elles sont certainement plus chères, 
On peut, à Paris, se procurer un petit vin de table de 9° à 
parti de 43 où 45 francs, Dans nos villages cela est impossible. 
Le eafé, le beurre, le savon, Fhuile, sont plus chers également. 
On trouve dans certains magasins de la capitale le sucre à 


1 
05 et à 98 l'anes le kilogramine, alors que dans les villages. 1} 
est vendu au prix de 403 franrs, La viande et les autres denrées 
subissent les mêmes écarts de prix. 


Nous avons pu constater dans les délégations auprès des auto- 
rites compétentes, que celles-ci tendaient à couvrir le Gonver- 
nement en détournant Ja colère des ménagères sur les petits 

. Celle manœuvre n'a trompé personne. Les ména- 
gères sont des femmes qui se rendent compte et savent où 
sont les re-ponsables de cet état de fait. Elles n'isnorent pas 
les difficultés dans lesquelles se débattent les pelites maisons 
de commerce de no= Comntnes, Elles savent qu'il 11€ leur est 
pas possible d'avoir les facilités de ravitaillement d'une grande 
Inaison; une épicerie qui débite une demi-pièce de \in en huit 
jours ne peut consenür des prix d'un trust comme Polin, 
Das v, Goulay-Turpin ou Vini-Prix. Elles savent que ces petites 
maisons reflètent la misère des foyers ouvriers et que le petit 
commerçant est leur compagnon de souci et d'inquittude, qu'il 
est en bulle À toutes les tracasseries d’une fiscalité qui n'a 
nul souci de justice sociale, Voilà pourquoi de nombreuses 
Jnolon< demandant ja suppression des zones portent non seu- 
lement les signatures de ces ménagères, Imais aussi celles des 
commercants dans leur totalité, En ce qui concerne le prix des 
lovers, ceux-ci pris ea rapport du logement urbain et de ses 
commodités inexistantes pour la plupart, ii est aussi élevé que 
dans les grandes agglomérat'ons ; cela le Gouvernement ne peut 
l'ignorer. 

Pour ce qui est du régime intérieur, quant à ce qui a trait 
aux salaires, aux allocations familiaies, à Ja retraite des 
Veux, aux indemnité de rés'denre des fonctionnaires, le dépar- 
tement de la Seine-et-Oise, comme on vient de l'indiquer, 
cminait quatre zones, C'est à cause de cela qu'une mère de 
famiiile nombreuse, habitant un vilhage rural proche du 
mien, pouvait me dire avee une juste indignation que ce régime 
de eloisonnement lui faisait perdre environ 7.000 francs par mois 
au titre des allocations familiales, 

Pour juslilier cette catégorisation » en quatre zones, on 
donne comme argument que la vie est moins chère dans certai- 
nes localités que dans d'autres, dans le cadre du département, 
et ausei par rapport à Ja Seine. Je viens de faire ia démonstra- 
bon que cet argument ne pouvait valoir, I fallait voir la réac- 
lion des femmes à l'énoncé de celui-ci dans les cahiaets préfec- 
toraux ! 

Des études strienses faites par différents organismes officiels, 
ii résulte qu'en général, dans de nombreuses localités classées 
en deuxième, troisième ou quatrième zone, le prix de la vie est 
bien plus élevé qu'à Paris, Le résultat, c'est que les travailleurs 
habitant la deuxième, troisième ou quatrième zone, cherchent 
un emploi en premiére zone, dans la Seine, ce qui entraine des 
frais de transport supplémentaires, des journées de travail plus 
longues, une fatigue accrue. 

C'est pour toutes les raisons que je viens d'exposer que nous 
demandons la suppression de cette distinction des zones. Le 
département de Seine-et-Oise doit être copsidéré comme partie 
intégrante de la région parisienne. Cette notion s'ajoute à la 
gituation que nous venons d'exposer. D'ailleurs, M. le ministre 
du travail ne peut méconnaître le bien-fondé de notre demande, 
aps nous à fait connaître le 21 septembre qu'il envisageait 
a constitulon d'un bloc social de la Seine et de Seine-et-Uise. 

Pour toutes ces raisons, et en conclusion, nous demandons, à 
nouveau, et très fermement, la suppression des zones en Seine- 
et-Uise et l'assimilation de ce département au régime appliqué 
dans le département de la Seine. Nous espérons, contrairement à 
notre collègue M. Loison, que M, le ministre du travail va 
apporter une solution favorable à ce problème trop longtemps 
Pie) et non encore résolu. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre du ÿavail 
et de la sécurité sociale, 


comme "ecant 








M. Paul Bacon, ministre du trevail et de la sécurilé socle, 
Mesdames, messieurs, les questions qui vienneut d’être postes 
appellent deux réponses, l’une qui sera relalive à la fixation des 
salaires, l'autre plus particulièrement appli:able au régime des 
allocations familiales. 

En ce qui concerne les salaires, je dois rappeler que Ja Joi 
du 11 février 1950 à consacré le retour à Ja Hibre discussion des 
conditions de travail et que toute latitude appertient désormais, 
en principe, aux parties intéressées, comme d'ailleurs M. Loi- 
son ét Mine Patenôtre l'ont rappelé tout à l'heure. En effet, 
aux termes de l'article 2 de la loi du 11 février 1950, « les arrc- 
tés ministériels pris en application des dispositions relatives 
aux salaires, maintenus en vigueur par la jo1 dun 23 déeemb'e 
1946, et les arrêtés préfectoraux pris en application de lorlon- 
nance du 7 juillet 1945 relative à linstitulion de commissions 
paritaires du travail et à l'établissement de règlements du tra- 
vail en agriculture, restent en vigueur jusqu'à l'intervention 
de conventions collectives ou de sentences arbitrales tendant 
à les modilier, à l'exception des dispositions visant Fobserva- 
üon d'un salaire maximum où d'un salaire 1P60Yen maximum », 

I s'agit de savoir queile eët la portée exacte du texte que 
je viens de sire. Je dois faire observer, tout d'abord, que Fabra- 
gation expresse de la loi du 23 décembre 1946 par Particle 1% 
de la loi du 11 février 1950 supprime désormais la base légale de 
la délégation donnée au Gouvernemeat pour intervenir en 
maticre de salaire, Les pouvoirs qui Jui étaient impartis pour la 
durée des hostilités, par jes décrets du 10 oovemibre 1939 et du 
{7 juin 1940, avaient été prorogés par la loi du 26 octobre 1946 
maintenue en vigueur, à Utre provisoire, par la loi du 25 décem- 
bre 1916. 

Les arrètés déjà intervenus demeurent, par conséquent, 
légaux, en vertu des dispositions de l'artire 2 dont je viens de 
vous donner lecture et toute modification qui leur sera apportée 
par voie réglementaire sera, de ce fait, dépourvue de londe- 
ment juridique et par suile serait iléga:c, 

D'ailleurs, et on l'a rappelé au cours de la discussion, un 
avis du conseil d'Etat en date du 12 septembre 1950 relatif à 
l'interprélation de ce fameux article 2, confirme ce que je viens 
de dire. 

En réponse à une question qui avait été posée par le mins. 
tère de l'agriculture, le conseil d'Etat à déclaré « que lPobjet 
essentiel de la loi du 11 février 1950 est de mettre fin au mode 
de détermination des salaires qui avait été institué à Utre tem- 
porare en 1959 et de retirer à l'autorité réglementaire tous 
pouvoirs en celle matière, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 31 x du livre 1* du code du travail, concernant la fixation 
du salaire minimum garanti ». 

Désormais, et sous cette dernière réserve, « les salaires de 
l'ensemble des travailleurs, Y compris ceux des travailleurs 
agricoles, sont fixés librement par accords individuels avec les 
emploveurs et par conventions collectives ». 

L'article 2 de Ja loi du 11 février 1950 est donc interprété par 
le conseil d'Etat comme « se bornant à réaliser l'application 
pour la période lransiloire... » — et je souligne ces deux derniers 
mots — « ... des principes ainsi rappelés ». Il est précisé, en ce 
qui concerne les salaires agricoles, que « les arrêtés préfectoraux 
visés à l'article 2 sont uniquement ceux qui avaient fixé les 
salaires des travailleurs agricoles avant la loi du {1 février 1950, 
et que, s'ils demeurent provisoirement en vigueur jusqu'à l'in- 
tervention de conventions collectives ou de senlences arbi- 
trales, ils ne peuvent plus être modifiés par voie adminis- 
alive ». 

Voilà done la situation, L'interprétation de l'article 2 donnée 
par le conseil d'Etat en ce qui concerne les arrêtés préfectoraux 
lixant Jes salaires agricoles est inconteslablement valable pour 
les arrètés ministériels de salaires visés par le même article, et 
ceci d'autant plus que la loi du 23 décembre 1946, prorogeant 
les pouvoirs du Gouvernement en matière de fixation des salai- 
res, a été expressément abrogée, alors qu'au contraire Fordon- 
nance du 7 juillet 1945, donnant délégation aux préfets pour 
fixer les salaires agricoles, ne l’a pas été. 

Il résulte de ce qui précède qu'en l'absence de conventions 
collectives le Gouvernement se trouve dans l'impossibilité d'in- 
tervenir d'une manière valable pour modifier la situation pré- 
sente. 

On peut, à propos de la fixation des salaires, présenter une 
seconde série d'observations, L'article 31 X de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 réserve au Gouvernement une possibilité d'action en 
Jui donnant délégation pour fixer un salaire minimum garanti. 
Cet article, par le décret que nous avons pris le 235 août 1950, a 
permis d'opérer le calcul du salaire minimum « en tenant 
compte des abattements de zones qui résultent des anciens arrê- 
tés de salaires » maintenus en vigueur par l’article 2 de la mème 
loi, et vous savez que l'abattement maximum a été ramené à 
cette occasion, de 20 à 18 p. 100. L’éventuelle modification des 
taux d'abattement, qui résulte du décret du 23 août, modifica- 





her pa RS 


. mA Su SET “rire 


; 





: 
F4 














CONSFIE DE EA REFPUBIMRE — 


SEANCE DE 29 DECEMBRE 1:50 3379 





teindre le but recherché, non plus seulement au niveau du 
département de Seine-et-0ise, Inais sui le plan national. En 


les. 

nu 4 selon Ia loi du 11 février. modiüier l'ensemble des {aux 
actuellement pratiqués et non ceux qui s'apphquent 4 telle on 
telte localité. La modification porterait en outre <ur le seul 
salaire minima et les autres rémunérations restersient ailes 


+ 
n 


tées, comme eiles le sont actuellement, du taux d'abafteinen 
fixé par les anciens arretes 

En définitive, seule une loi pourrait actuellement donner au 
ministre du travail, füt-ce pour un termps limité, Le pouvoir d'in- 
terveuir d'une manitre efticace et utile, en l'absenre de conven- 
tions collectives, Soit pour modifier les taux d'abattement géo 
graphique, soit d'une façon pus générale pour agir sur le 
niveau d'ensemlirie des salaires. 

Je tiens à faire remarquer également que l'élaboration d'un 
projet qui donnerat ce pouvoir au tminisière du travail n'irait 
as dans l'un et l'autre cas sans présenter de sérieuses diffi- 
cultés techniques. L'application d'une loi consacrant [a roexis- 
tenre de deux régimes opposés de détermination des salaires, 
un régime contractnel et un régime rég'ementaire, ne serrit 
pas, vous le devinez tous, sans poser de sérieuses difficultés 
pratiques. H serait difficile de préciser, à moins d'envisager une 


muoditication très profonde du régime des conventions coll 
vVes qui à été établi por le Parlement. par fa loi du 51 févrrer 
1459, il serait difficile de préciser les cas dans Jesqu 
intervention réglementaire devrait avoir lieu. Laser au minis 
tre du travail le soin d'en déterminer en toute bberté Popror- 
tunité, cela équivaudrait à un relour au régime anléricur de 
fixation autoritaire des salaires, 

H est vraisemblable qu'en pareille hypothèse les négociations 
contractuelles seraient purement et simplement paralvesées, et 
ce n'est pas cela que réclament, j'en suis persuadé, les séna- 
teurs qui ont posé la question à la tribune de cette assemblée, 

Par ailleurs, préciser que l'intervention du rmainistre doit sup- 

ton! 


pléer la carence des intéressés, cela est dificile en l'état actuel 
de la législation. H est impossible, en effet, de définir 
d'accords contractuels, si une hiérarchie semblable à celle de la 
Joi de 1946 — accords nationaux d'abord, puis adaptations régio- 
nales et locales — n'existe pas. 

On observera que dans la loi de 1959 on à voulu luiscer aux 
intéressés une liberté totale pour déterminer le plan le plus 
propre à la conclusion d'un accord et l'on n'a pas imposé de 
placer, d'abord, des accords nationaux, par exemple, avant 
des accords régionaux ou locaux. lei encore, pleine et ab<olue 
liberté à élé laissée aux syndicats de patrons et aux svnidieats 
d'ouvriers, 

Dans cette deuxième hypothèse, la passibilité d'une inter- 
veution des pouvoirs publiés ne faciliterait certainement pas 
les négociations paritaires qui sont déjà très difficiles. 

En conclusion, il apparaît qu'une loi rendant au pouvoir exé- 
cutif une autorité, méme limitée, en matière de détermination 
des salaires, ne pourrait intervenir que dans le eadre d'une 
modification d'ensemble du système qui a été instauré par la 
loi du 11 février 1450. Mais une telle mesure supposerait que la 
preuve. a été acquise, au préalable, de l'inefficactté durable du 
système que le Parlement lui-même a institué en votant la loi 
de février 1950. 

Restent maintenant les réponses à faire aux questions con- 
cernant les allncations familiales, 

L'article 11 de la loi du 22 août 1946 qui fixe le régime des 
prestations famil'ales dispose que, dans les départements autres 
que celui de !la Seine, les allocations familiales sont ealen 
en appliquant aux allocations versées dans le département de 
la Seine fes abatterments fixés pour la détermination Ces saliires 
dans les diverses zones territoriales, C'est ce qu'on rappelait 
tout à l'heure et ce contre quoi on s'élevait. 

La loi du f1 février 1950 laissait aux organisations svniirales 
le soin de débattre entre elles et de fixer d’un commun accord 
les éléments du salktire applicables aux diverses catégories pro- 
f2-sionnelles. 

L'ancienne législation sur les salaires se trouve done atrozée 

et l'article 2 de la loi de février 14 ne prévoit — je le svu- 
lignais avec force tout à l'heure — qu'à titre transitoire Le 
maintien des dispositions actuelles et notamment des disposi- 
tions concernant les zones de salaire. 
. Au fur et à mesure de la conclusion des conventions eAllec. 
tives, les éléments du salaire applicable aux travailleurs des 
professions et des régions entrant dans leur champ d'appitea- 
tion seront ainsi fixés ne mie par les conventions; les 
arrêtés de salaires cessant d'être en vigueur. 

Par conséquent, dans diverses professions, soit sur le plan 
national, soit sur le plan régiona!, soit sur le plan local, il 
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ne subsistera plus juridiquement aneune disposition réglemen- 
taire permettant de déterminer l'abattement applicable au cacul 
du montant des allocations familiales, 

C'est ce problème qu à été posé à la fois par M. Loison et par 
Mine Thome-Palenètre., À un morment donne e le reconnais 
et je l'avais déjà re“onnu lors de Ja veune de la délégation 


du conseil géneral de Seine-et-Oise dans mor bureau il 
sera nécessaire que de nouvelles règes fixant Le mode de calcul 
des allocations familiales dans les departeinents autres e 
dénartement de Ja Serre et Gin Se substitn ! ‘lo 1 
systeme des zones de <adaire — soient éltall pal ur e 
de loi: car 4 faudra un cexte de Jor, et non uples disposi- 
tions gouvernementa es, 

Alin de conserver Furité de légisation en n ere de pres 
{ations famsihales, il ippa it hnlspensah } 
vebles, qui s'hnposent et qui sont nressi ipprquent en 
mème temps à l'enseimbie du pars el à f 
sions. L'abplieation de ce priaicine su À 
de caractere transitoire, telles que a . 
cul des allocations famili à d Î i | iliX 
l'abattement. miénre dans le proies < 
par une Con | 

Le onseil d'Etat i Ci Si lt i | et \) Al } } Ita 
ministere du travail. H a estimé, par un 
vrier 1950, que, jusqu'à ia publication oui S 
prestations famili levaient ] , t 
caleulées daprès les tarnx d'ab t é 
ment des comibunes applicable à la date de la publ tion de 
la loi du 11 février 140 

Dans l'inimédiat, la question se trouve donc 1 \ ut 
l'aveur, je le l'a li H le i 
L'article {1 de la loi du 22 août tm tte loi dont 
lions hicr, s'était référé aux zones de ire afin à r 
le montant des prestations familinies au coût ce 11 ; 
les différentes régions 

On peut song ù adopter, pour le calcul de pi 1S 
familiales, une base mensu uni pour toute lt 1 
C'est un système. I serait simple, ti ! 
nm qu'il ne correspondrait pas à 13 uité, La 

‘entretien des enfants varte JU ON je % LE } il 
le coût de a vie dans les différentes rég 

D'autre part, on ne pourrait évidemment . prendre, pour 
mainténir les droits acquis, que la base mensuelle sa plus 
cevee, c'est-à-dire celle de la Seine. I n'est : | VIir 
sister, ipres le débat QUI à eu lieu hier dans 4 Assemblée, 
sur les répergnssions financières de cette mm 

Si l'on remarque, comme nous Favons fait d'ailleurs hier, 
que le salaire de base de OX) communes environ comporte 
actuellcment un abatierment de 20 p. tù par rapport à il 
de la Seine, le calcul est simple, Si l'on admet que Pal ‘ 
ment moyen est d'environ 10 p. 100, l'alignement <ur Faba' 
tement zéro à Paris conduirait fatalement à une augmentation 
de charges pour les caisses d'allocations familial et not s 
pour le Trésor, qui serait au moins de 40 p. 1 st re 
à une dépense supplémentaire actuellement de rdre de 


20 milhards. 

Il semble Aonc nécessaire d'insfituer nn sv<téme qui, d'une 
part, n'entrainera pas de dépenses supp \ laur- 
des pour les caisses d'allocations fa 
part, restera basé sur une différenciali 
tations correspondant aux différences du coût de la vie sui- 
vant les régions. 


Il { 


mm du montant des pres- 


Ce svslème existait d'ailleurs antérieurement, c'était celui 
du code de la famille, I distinguait dans le dénartement \ 
zones, une zone urbaine et une zone ruta H ect d'a irs 
à rernarquel Œu ui tel systeme vaudrait évidenunent pour tous 
les régimes d'allocations familiales, et dor pour je 1! : 
agricole. 

La question à résoudre, étant donné ses répereussions non 
seulement sur le plan économique, mais eneore sur Le plan 
budgétaire, nécessite par conséquent une étad Cer! es 
divers départements ministé] els, Cette ét li Î se, 
elle est d la mence à bien et eke entrera dans le cadre üues 


discussions et des débats qui auront leu au cours du mois 
prochain lorsque nous ahorderons en séance, à l'Assemblée 
nationale on au Conseil de la Répubitque, les artieles qui ont 
été réservés au cours du débat qui ‘a eu lieu su à INa]ora!!0l 
des allocations familiules. 

Voilà donc comment se pose le problème peu 
du travail et pour le Gouvernement. Voilà aussi dons qui 
direction nous pensons nous engager et nous orienter pour 
régler les questions relatives à la situation des al'ocations 
faniliales pusées par l'existence du « zonage », (Applaudiise- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


M. Primet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet. 
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M. Primet. Mesdomes, messieurs, du long exposé de M. le 
ministre du travail, nous avous retenu une premiére chose, 
c'est qu'il ne comporte pas le réponse à la question poste, Il 
s'agit pour nous de savoir si oui où non Je Gouvernement veut 
#ppriner jes zones de salaires qui, d'après les démonstrations 
faites par mes collègues M. Loison, Mine Thome-Pâtenotre et 
Mrue Roche, consbluent une injustice flagrante, 

I n'a pas été assez neltement répondu à Ja question posée 
sur les fonctionnaires, lilustrée par l'exemple donné par M. Loi- 


son concernant deux instituteurs de quatrième classe, ayant 
deux enfants et travaillant dans des communes qui sont classées 
dans deux zones différentes, Fun résidant en rpemitre zone 


et l'autre en cinquième zone, l'écart entre les traitements étant 
de l'ordre de #0.000 à 90.000 francs. 

Vous avez dt dans votre intervention, monsieur le ministre, 
que les enfants coûtent mons cher à élever dans les pelites 
communes rurales y Va Ja ville, Eh bien! je PEUX Vous démon- 
ter que, dans le cas des instituteurs. 


M. le ministre. \e permettez-vous d'apporter une précision ? 
M. Primet. Je vous en prie. 


Mme le président. la parue €st à M. le ministre avec l'auto- 
risation de l’orateur, 


M. le ministre. J'ai dit simplement que les enfants coûlaient 
moins cher à entreten r là où le coût de la vie était moins cher, 
et je me suis bien gardé de faire une comparaison entre les 
cominunes urbaines et és communes rurues, 


M. Primet. Je vais, dis-je, vous montrer qu'il y a là une injus- 

ice trés grande, L'instituteur de la petite commune ruraie, 
avant souvent une classe surchargée avec plrsieurs cours, à 
beaucoup plus de travail que lPincCtuteur d'une grosse agglo- 
diération avant une classe à un seul cours, 
, quand il à deux enfants, à qui il veut faire faire 
leurs études, il est obligé de les envover en pension à Ja ville, 
ce qui Jui occasonne des frais, que linstituteur situé dans Ja 
pieuere Zone Tia Pas 4 4SSUIUCrT 

Vous avez dit — et c'est aussi ce que j'ai vouin retencr de 
votre exposé — que les contrats intervenant entre les syndi- 
cats patronaux et les syndicats ouvriers pouvaient être conclus 
en toute Hberté ef qu'une intervention autoritaire de l'Etat ne 
pouvait avoir eu, Je pense que c'est là un moyen excellent 
pour le Gouvernement de dégager sa responsabilité 

En effet, si vous diles je que les patrons et les ouvriers ont 
la liberté de signer ces accords, les patrons ont de leur côté, 
apres la réponse négalie que vous avez faite concernant Ja 
suppression des zones, la possibilité de d're: « le Gouverne- 
ment ne veut pas supprimer les zones » et ainsi d'appliquer des 
abatlements qui correspondront aux abattements des zones de 
Baluires, 

C'est pour ces que’ques raisons et bien d'autres que présen- 
lera mon collègue PDermusois, que le groupe communiste votera 
li proposition de résolution que va présenter M. Loison. (Applau- 
dissements à l'ertrèéme gauche.) 


Ceci élan 


Mme le grésident. Personne ne demande plus la parole ?... 

En conclusion du débat, j'ai été saisie d'une propositioin de 
résolution présentée, avec demande de priorité, par M. Loison, 
el qui est ainsi conçu? : 

« Le Conseil de Ja Répubiique invite le Gouvernement à sou- 
mettre d'urgence au Parlement un projet de loi abolissant le 


classement en zones de salaires. » 


M. Méric. Je demande la paro'e pour expliquer mon vote. 


me le président. La parole est à M. Mérie, 


M. Méric. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera la 
proposiion de résolution présentée par M  Loison, En effet, 
depuis la Libération, le peuple travailleur de ce pays a consenti 
de lourds sacritices à la renaissance économique de là nation, 
est aujourd'hui victime de la plus inique des injustices fis- 
cales que le pays ait connu et nous ne Voudrions ciler qu'un 
seul exemple pour montrer qu'actuellement l'impôt est de plus 
en plus injuste, 

Le montent de l'impôt sur Ja fortune en 1938, transformé 
en frones 1030, s'élevait à l'époque à 143.478 millions, soit 
12 p. 100 du budget, Le budget de 1950 ne donne seulement 
que 194.197 millions, c'est-à-dire 5 p. 100 du budget. Les chif- 
fres sont concluants et nous dénonçons l'injustice fiscale qui 
réspe dans ce pays et sur laque'le nous aurons l'occasion de 
revenir au cours de déhais ultérieurs, 

Par ailleurs, le rapport prix-salaires s'établissait, en avril 
1950, aux indices suivants : par rapport à 100 en 1938, les 
salaires étaient à l'indice 193 et les prix à l'indice 2.759,6. I 
est indémable que le pouvoir d'achat de la masse ouvrière 





ne cesse de baisser, si l'on tient compte que, depuis cette 


époque, les prix ont monté dans une proportion qui Va de 1285 
à 15 p. 100, 


M. Dulin. Les prix industriels, monsieur Méric. 


M. Méric. Monsieur Dulin, je n'ai pas l'habitude de vous inter. 
rompre et je vous prie d'avoir là même politesse, 

Je parlerai des prix agricoles dans quelques inslants, 

Depuis celle date, les salaires ont progressé de 6 à 9 p. 100 
Lorsqu'on fait cette comparaison, on ue s'aperçoit pas des bi Ne 
fat de la prédnelivité pour résorber ces inégalités et cex inius 
Uüces, Le patronat sans doute accepterait une augmentation du 
rendement Sins rien apporter en contrepartie, mais nous con 
s'dérons que la productivité n'est possible, dans ce pays, que 
dans Ja mesure où le patronat acceptera une politique de plein 
enruoi et ue polilique de hauts salaires, 


M. Boisrond. Et dans les usines nationalistes ? 


M. Méric. J'en parerai tout à l'heure, mon cher collègue, « 
je le considere utile à mes explications. D'ailleurs, ce debat 
Viendra à son heure ! 

En outre, la classe ouvrière ne s’est pas aperçue également 
des hienfaits de Fassociation capital-travail, dont certains col- 
æzues défendent lidée dans cette enceinte, Depuis la promul 
galon de la Joi du 11 février 1990, pes conventions co loc- 
lives, dix-sep£ accords nationaux, deux cent soixante-quinze 
accords régionaux, trente-cinq accords d'élablissements seule- 
uiont ont été signes, 

Si le patronat éprouvait quelque tendresse pour le prolétariat 
de CE pays, NnoIs pensons qu'il aurait pu accomplir un autre 
effort, Nous considérons, nous, que seules des mesures éher- 
giques, mettant fin aux méfaits des ententes industrielles que 
Hious avons dénoneées à celte tribune le 22 juin 1990, seule 
une Joi portant garantie des prix agricoles à Ja production et 
contre laquelle Vous vous êies élevé, monsieur Dulin, vous, 
president de Ja commission de l'agriculture. 


M. Dulin. l'arce que nous sommes pour la lberté ! 


M. Méric, nous considérons, dis-je, que seule une réforme 
juste et logique permettrait de redonner au pouvoæ d'achat 
des travailleurs une réelle valeur, 

C'est dans ce sons et compte tenu de ces observations que le 
groupe socialiste Votera la proposition de M. Loison. (Applaudis- 
sements & gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Dermusoiïs, 


M. Demusais. J'ai déjà entendu en d'autres lieux la réponce 
de M. le immistre, Je n'ai pas besoin de dire qu'elle ne me 
donne pas Satisfaction parce que, si subtiles qu'elles puissent 
paraitre, il n'en est pas moins vrai que ses affirmations sont 
contredtes par les faits. 

Qu'on ne nous dise pas qu’en vertu de dispositions législa- 
üives, du fait que des conventions collectives peuvent être con- 
clues, il ne subsiste plus pratiquement, le Zones de salaires, 
La démonstration du contraire à été administrée. En ce qui 
concerne le département pour lequel Mmes Thome-Patenoôtre et 
Marie Roche sont intervenues, M. le ministre sait fort bien que 
les conséquences de sa postion demeurent apparentes pour 
tous les habitants, y compris leurs élus au conseil général, et 
que celte siluation agit sur nos population, tant en ce qui con- 
cerne les allocations familiales. la vetraile des vieux travail 
leurs, que les indemnités de résidence pour les fonctionnaires. 

Si M. le ministre pouvait prétendre avoir raison en ce qui 
couce:ne les salaires, nous Jui ferions remarquer que c'est lui 
le patron des fonctionnaires: il ne saurait done ignorer les inc:- 
dences de sa propre position en ce qui concerne les indemniles 
de résidence de ecux qui sont à ses ordres. On ne peut sa 
reltrancher de‘rière des consilérations pseudo légales, car il 
faut voir les choses comme elles sont. 

Je vous demande d'exeuser mon insistance, mais je suis sûr 
que lous, ici, vous reconnailrez que si nous apportons quelque 
\éhémence dans cette queslion, c'est que nous parious d'un 
uépartement qui est en quelque sorte l'antichambre de la Seine 
ete Paris, un département que, tous, vous sillonnez, un dépar- 
tément dont tous ici nous connaissons tout à la fois les avan- 
lages et les désagréments, IP est don bien naturel que nous 
deinandions pour un département qui s'intègre de manicre 
absoiue dans eelle notion de région parisienne, le bénéfice 
des avantages afférents au départemen® de la Seine et à Paris. 
Or, il n'en est rie. 

M. le ministre nous a dit, au cours de l'audience qu'il a hien 
voulu accorder à tout le conseil général de Scine-et-0ise, con- 
duit par son président, que le probléme le prévecupait tellement 
que, déjà, se trouvait à l'étude la constitution d'un bloc social 
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pour la Seine-et-Oise et la Seine. Ceci nous laissait entenîre 
que, par avance, on admettait la nécessité de la suppression 
des zones en Seine-et-OUise et de l'assimilation de notre départe- 
ment au régime du département de la Seine, ; AS 
C'est pourquoi, quand M, le ministre nous dit qu'à l'excep- 
tion de la Seine, il faudrait des dispositions législatives pour 
les autres départements, je demande que la question soit exa- 
minée de plus près. Si même il faut prendre ties dispositions 
législatives, si le Gouvernement est d'accord, il ne doit pas Rus- 
ser cette initiative au Parlement, mais il doit lui-même deépo- 
ser d'urgence un projet qui fasse disparaitre ces inégalités. 
M. le ministre sait fort bien que Finiliative parlementaire, 
dont nous sommes jaloux les uns et les autres, dans les assem- 
blées, e<t parfois mise plus où moins en échec par le compor- 
tement du Gouvernement. Par contre, lorsque le Gouvernement 
est d'accord, qu'il prenne lui-même Finitiative de dispositions 
rétablissant la justice; il eet certain qu'ainsi on pourra aller 
beaucoup plus vite et accorder les salisfactions attendues par 
les populations qui souffrent du régime actuellement appliqué. 
J'insiste done pour que l'on veuille bien examiner trés sérieu- 
sement la situation faite à jun des plus grands départemer.ts 
d: France, qui, par sa position géographique, enveloppe entie- 
rement le département de la Seine et sert de passage permanent 
à quiconque eutre à Paris ou en sort, Voilà le probléme. | 
Je demande à M. le ministre, sur ce point particulier, de hien 
vouloir nous indiquer si nous pouvons ou non attendre une 
solution favorable pour ce département de Seine-et-Oise qui, 
véritablement, mérile mieux que ce qui lui a été réservé jus- 
qu'à present. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue. 


M Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, un certain nom- 
bre de mes amis el moi-même, Lous Voterons contre x propo- 
sition de résolution de M. Loison, non, cerles, que nous Cconsi- 
dérions le problème des zones de salaires comme n'étant pas 
un probléme délicat — dans bien des cas ji a été résolu d'une 
facon tout à fait paradoxale. 

Ceper,dant, je dois rappeler que notie position constante a 
€té le retour à la libre discussion des conventions collectives. 
Nous nous félicitons done que les employeurs et les salariés 
uissent enfin discuter librement du mode de ve au sein de 
Fentreutiee: 

Aussi, nous insurgeant perpétuellement contre l'intrusion de 
l'Etat dans ce domaine, nous n'allons pas, la lot nous ayant 
donné quelques satisfactions, mais pas toutes, hélas! recourir 
à l'Etat et Jui rendre son rôle d’arhitre. 

De ylus, on re règle ni par décret, ni par la loi le problème 
des zones de salaires. Dans la période qui a précédé cette 
guerre, période de liberté complète de discussion, des zones de 
salaires s'élaient établies au sein mème du territoire, qui te- 
naient à des considérations d'ordre infiniment divers: prix de 
la vie, emplacement des entreprises, standing de vie où habi- 
leté de certaines catéogries de travailleurs dans certain climat, 

Vous pouvez êlre certain, si vous supprimez les zones de 
salaires, que vous crécrez des zones de chômage préfigurant les 
nouvelles zones de salaires qui s’établiront sur le territoire 
pour résorber ce chômage. 

Monsieur Méric, vous me permellrez de vous dire, avec toute 
l'amitié que je vous porte, que le grand drame des temps 
modernes est l'iuterventior, de l'Etat dans tous les domaines. 
L'Etat «x perdu son rôle traditionnel d'arbitrage en devenant 
parte. L'Etat ne peut donc plus prendre position. Il n’a pas à 
arbitrer des positions ouvrières et patronales, mais ses propres 
positions. Les rever.dications qu'on essaie d'apaiser dans cer- 
tains domaines sont en fait infiniment plus vivaces dans le 
secteur nationalisé qu'elles ze le sont dans le secteur privé. 
Chaque fois que l'Etat veut intervenir, il est obligé d'en sup- 
porter Jui-même les corséquences sur son budget. 

Si, à l'heure actuelle, par un coup de baguette magique, 
Satisfaction vous était donnée et si les zones de salaires 
élaient unifiées, bien entendu sur la zone la plus élevée — je 
n'erupresse de dire que ce serait infiniment souhaitable — 
vous connaissez, pour demain, les immédiates cor.séquences: 
cela se traduirait, dans le secteur des dépenses de l'Etat, dans 
l'ensemble du secteur nationalisé, par un déficit qui irait sans 
cesse croissant, Vous seriez alors obligé de prélever sur 
l'ensemble de la nation, sur l'ensemble des travailleurs, sous 
des formes fiscales diverses, les sommes nécessaires pour assu- 
rer la péréquation. 

J'ai ainsi voulu marquer l'impossibilité du rôle que vous 
voulez attribuer à l'Etat, car l'Etat est maintenant juge et 
partie; nous, nous crovons que ce nouvel état social, que ce 
nouveau climat social doit s'échafauder dans le cadre même des 
cntrépr'ses. 

Fermettez-moi de rappeler qu'hier nous étions en train de 
discuter du problème de la sécurité sociale. Un de vos collè- 








gues m'a demandé comment j'entendais scrire la « 

sociale dans un cadre immuable. Je vais vous le dire aujour- 

d'hui. Pour moi, la nal'on est comme les imditidus: eile peut 

consacrer à <a sécurité une part de son revenu, 1 part 

seulement de son revenu. Le resie du revenu, li faut qu'elle 
consacre à ses risques ec! à ses aventures, 

Inscrivez la sécurité sociale dans le cadre des 19 heures: 
à l'intérieur de ces 40 heures, là nation tout ent travail 
léra pour <a sécurité, ct vous pourrez faire toutes ll cltse 
tributions de revenu pour assurer be maximum d'éq TRTE. 
au-dessus de ces 40 heures, pour tout ce qui est le 3 
l'individu: prime de rendement, salüre proport el, ren 
dez ceia à l'ouvrier lui-mème, permetlez-l | , 
assureur, rendez-lui le sens de la hiérarchie dans M rt. livz 
celle notion de securite à la notion de sakhure, ri i i= 
dividu son sens et sa valeur, et vous aurez créé dan è lerri- 
toire un dvnamisnie étonnant. 

Vous serez peut-èlre contraints par ailleurs, d'effectuer, dans 
le cadre de vore sécurité sociale, quel} lil 
histrative ou quelque césarienne d'exart ! { , 
dans une entreprisv, des gens qui ne viennent Can. ‘1 , 
le temis nt ssalre pou toucher les allocations [l i ot 
dont la sécurité est quelquefois assurée par Le tava i- 


tres, ce qui est Singulierement irameral 
Dans ce pays, qui n'est pas un pays de gros pa'rôonat, cap 
les trusts, désormais, éont détenus pa Elat, da ce pa 
de pelites et INOYCUHES enutreurises, où le c'imat est fuument 
meilleur que vous ne le croyez, laissez à chacun Hi 
ses responsabilités, laissez se développer ce 
plus dans des discussions arbi rées par les 


Le Lt | : 
1 lai ‘) i ILE 


icat C° les puit 


sil 


lis, mais dans des discussions au sein des vntreprise . €tù Les 
nant compte des moyens et des conditions de vie: dernandez 
à l'Etat qu'il ne soit plus l'Etat tatillon, arbitraire. iute t 
partout, mais qu'il prenne réellement à cœur son rôle d'ab 
Vous referez alors une nation où l'individu aura sa plare. le 
sens de ses responsabilités et le sens de sa grandeur Lnpnlaue 


dissements sur cerlains bancs à qauche, au centre et à dro le.) 
M. Méric. Je demande Ia parole. 
Mme le président, La parole el à M. Mere. 


M. Méric. Je voudrais simplement vous faire 
sieur Laffargue, qu'il y à une comradiélion dans 
cations! Vous vous félivitez du retour à La libre diseu 
salaires, par Je truchement des conventions collectives que 
vos amis avaient Comlbattues à une certaine epoque, e6t vous 
nous dites aujourd'hui que vous êles partisan du fnaintien des 
zones de saluires, 

D'autre part, vous eésavez de rejeter sur l'Etat ve certain 
nombie de responsabilités qu'il aa pas en la maiere. Nous 
pensons quant à nous et je le démontrerai en cilant des 
chiffies — que les grandes ententes industrielles, que je cun- 
damnais tout à l'heure, sont les responsables de Ia misere ou- 
vrière tt du prolétarrt, Je ferai état de trois chiffres pour 
marquer la diminution du pouvoir d'achat des masses labo- 
rieuses dans ce pays. 

En 1947, le chiffre d'affaires déclaré s'élevait à 4.995 mil- 
liards pour 9% milliards de salaires, c'est-à-dire que les silai- 
res représentaient 19,8 p. 100 du chiffre d'affaires déclaré, En 
1918, 9.250 milliards de chiffres d'affaires pour 1.5X2 milliards 
de salaires: automatiquement, le pourcentage descendait À 
17,1 p. 100. En 1949, 13.530 milliards de chiffre d'affaires pour 
2.150 milliards de salaires; le pourcentage tombait à 15.08 p. 100. 
Ainsi, la démonstration est faite une fois de plus que ce sont 
les industriels, dans ce pays, qui sont les responsables de 
la misère aujourd'hui, (Erclamations au centre.) 

Je voudrais déclarer également que les zones de salaires dis- 
paraissent d’elles-mêmes, Je n'en veux pour preuve que cer- 
lains accords de salaires qui ont été réalisés, que j'ai sous 
les yeux et qui montrent que, dans certains milieux profes- 
sionnels de province — et nous nous en réjouissons les 
salaires dépassent ceux qui sont payés à Paris. 


remarquer, INT 
JS: BXDile 


M. Georges Laffargue. Je vous remercie, monsieur Mérie, 


c'est justement ce que j'ai dit, 


M. Méric. Nous sommes donc logiques avec nous-mêmes 
quand nous demandons la suppression des zones de salaires, 
car c’est l’ouvrier qui obtieodra, par la Jutte, des hauts 
salaires. Le patronat ne les lui a jamais donnés. Il suffit de 
se tourner vers le passé de la classe ouvrière pour recon- 
naître que toutes les réalisations qu'elle a obtenues sont les 
résultats de ses comba. Il en sera ainsi dans l'avenir, car 
nous n'avons jamais vu l'égoïsme capitaliste élever le standing 
de vie du prolétariat de ce pays. Nous ne croyons pas au 
paterna:isme; nous voulons et nous Jlutterons pour la justice 
Sociale. (Applaudissements à gauche.) 
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Mme le présitent. En conclus on de ce débat, je rappelle 
que M. Loison avait déposé une proposiitm de résolulion, avec 
demande de priorité, ainsi rédigee : 

« Le Conseil de Ja Republique invite le Gouvernement à sou- 
mellre d'urgence au Parlement un projet de ;vi abolissant le 
eu Zu! s de s iluires ». 

a parole 2. 


Personne n derouande p.us 


Je mets aux voix KM résoiulon, 

Je suis suisie d'une demande de scrutin présen!te par le 
groupe de l'acl démocralque et républicaine, 

Le & in ét ou {. 

Les voles sont recueillis. MM. les secrélaires en [ont le 


dé poui lement 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
gerutn : 





Nombre de volanis............ AVIS E CE VE 
Majorilé absolue ..........cos.sscnssses se 150 
Pour l'adoplion ....…. c... . 198 
DORE rss nimes 111 


Le Conseil de la PRépubsique a adopté, (Ap;ylaudissements à 
d'extréme gauche.) 


DIFOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Dulin un rapport, fait au 


noin de la commission de agriculture, sur le projet de lot, 
a“ 40} par l'Assemblée nalonaie, tendart à proroger les délais 
actueement hnpartis aux sociciés <oopérallhes agricoes pou 
le dépôt de leur demande d'agrément et Ja mise à jour de 
Jeurs statuts (n° 900, année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 902, et distribué, 


STATUT DE LA CCCPERATION AGRICOLE 


Discussion immédiate et adoplion d’un avis sur un projet de lai. 


Mme le président. Je rapuel'e au Conseil de la République 
que la commission de l'agriculture a demandé ‘a discussion 
diate du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
teudant à proruger les délais actuellement impartis aux sociétés 
coopéralives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré- 
ment et ja mise à jour de leurs statuts (n° 751-900, aminée 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement ect expiré. 
En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à <lailuer eur la procedure de discuesion immédiate. 

Quelqu'un demande-il Ja parole ?. 

La discussion immcdiale est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la paro!e est à M. ;e président 


de la commission de ;'agriculture, rapporteur, 


M. Dulin, président el rapporteur de la commission de l’agri- 
cullure, Mesdames et messieurs, en 1949, le Gouvernement a 
dépose sur le bureau de l'Assermb'ée nationale ua projet de ki 
portant statut juridique de ia coopération agricole, Avant la 
uerre, On reprochait à l'ancien Sénat sa lenteur pour examiner 
es textes dont il était saisi, Aujourd'hui c'est l'Assemblée natio- 
pale qui semble reprendre cetie tradition. Elle n'a pas encore, 
en effet, abordé la discussion de ce texte. C'est pourquoi nous 
venons vous demander de proroger pour la troisième fois les 
délais impartis aux coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et Ja mise à jour de leurs statuts. 

L'Assemblée nationale à voté le texte de prorogation que 
J'avais déposé au nom de la commission de l'agriculture. Le 
délai actuel expirant le 31 décembre 1959, la loi doit étre votée 
avant celte date. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la + sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président, Je donne lecture de, l'article 1®: 

« Art, 1%, — Le premier alinéa de l’artièle 55 de l'ordonnance 
n° 45-2225 du 12 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à Ja date de promulgation de la présente ordonnance 











doivent au plus tard le 31 décembre 1951 mettre leurs statuts 
respectifs en concordanre avec les dispositions de cette der- 
mere et soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d'asré- 
ment compélent », EL 

l'ersonne ne demande là parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'artli le 1% est adoplé.) 

Mine le président. « Art. 2, — Les sociétés coopératives aork 
coles et leurs unions réguhérement constituées antérieurement 
au 31 déceinbre 1950 et non encore agréées doivent présenter 
leur demande d'agrément au plus tard le 31 décembre 1951. » 
—— (Adople.) d 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de Joi. 

(Le Consed de la République à adopté.) 


+ pe 
INTERVERSION BAKS L'CRDRE DU JOUR 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la discenssion 
du proset de loi rendant applicables dans les territoires d’outre. 
Hier, au Cameroun et au Togo, les dispositions de Ja loi du 
28 juillet 1949 modifiant l'article 265 du code pénal; mais la 
commission de Ja France d'outre-mer demande que cette affaire 
ne soit examinée qu'après la proposition de résilulion de 
M. Michel Debré concernant Yexamen du baccalauréat, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Bi en est ainsi décidé. 


OSLIGATION, COCRDINATION, SECRET 
EN MATIÈRE DE STATISTIQUES 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la diseussion da 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur l'obligation, 
la coord'nalion et le secret en matière de statistiques, (N°s 793 
et S66, année 1450.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. Je ministre de l'industrie et du commerce: 

M. Beaurepaire, inspecteur général au ministère de l'industrie 
et du commerce, chef du service des affaires extcrienres ; 

Pour assister M. le secrétaire aux affaires économiques: 

. M. Closon, directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, 

M. Rivet, inspecteur général de l'institut national de Ja sta- 
tistique et des études économiques, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale Ja parole est à M. le rapporteut 
de la commission des affaires économiques. 


M. Rochereau, rapporteur de la commission des affaires éco- 
noriques, des douanes et des conventions commerciales, Mes- 
dames, messieurs, mes observations seront très brèves. Je vous 
renvoie, si vous le permettez, au rapport qui a élé déposé au 
nom de la commission des affaires économiques. Je voudrais 
simplement faire une observation au seuil de ce débat. 


Au cours de la discussion précédente j'ai entendu parler d'un. 


certain nombre de notions: plein emploi, productivité, impôt sur 
la fortune, hausse des prix, indice des prix. 

Je crois que l'on pourrait dire de ces notions ce que Saint- 
Augustin disait de l'espace et du temps: « Si l'on ne me 
demande pas ce que c'est, alors je le sais; je ne le sais plus 
si l’on me le demande ». 

Je veux dire par là que ce sont autant de notions difficiles, 
floues et qui ont besoin d'être appuyées par un certain norabre 
de connaissances techniques que seule donne la stalistique. 
Nous voilà donc dans notre sujet. 

La statistique est une des choses les plus délicates, les plus 
contrebattues et les plus inquiétantes pour certains d'entre 
nous. Le problème n'est pas nouveau. Ainsi que le rapport le 
précise, c'est un ancien ministre des finances qui, le premier, 
a résumé le problème. 

Répondant par avance à certaines ohjections je voudrais sim- 
lement regretter que le baron Necker ne soit pas le rapporteur 

e la commission des affaires économiques. H pourrait alors 
répondre, plus éloquemment à ceux qui manifestent une inquié- 
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tude à propos de l'obligation statistique, Necker estime qu'il de 
un bureau statistique avec l'indication d'un certain nom pr 
d'enquêtes à réaliser suivant un prosramime déterminé, € 
4] MPIice * 

à PU faudrait mettre à la tête de ce bureau une personne for- 
mée dans l'administration et à qui de telles matières ne seraterrt 
point étrangères. H y aurait de la convenance à préférer un 
uagistrat, afin qu'il püt être revêtu d'une autorité su fisante 
pour recueillir +3 différentes notions nécessaires sans étre 
obligé de requérir, à chaque instant, 1 intervention du ministre. 
Une seule des recherches dont j'ai donné le tableau, a suffi 
quelque fois pour alarmer, quand l'administration à voulu en 
donner l'ordre à l'improviste, et, sans qu'on démélät ses motifs; 
une curiosité beaucoup plus étendue et beaucoup plus 


ais k Up 
û brage dès qu'on pourrait l'attri- 


diversifiée n'inspirait aucun ombr 
buer à un désir général d'instruction, . | 
" « Dirait-on contre un pareil projet, que tant de matériaux sont 
juutises, que n®& pères s’en sont passés et que nous nous en pas- 
serons de mème: que l'homme d'esprit n'a pas besoin de lous 
ces é éments, que l'homme inepte ne saurait qu'en faire. et que 
le sourd en abuserait. Je conviendrai sans peine, qu'avec Îes 
secours nécessaires pour obtenir promptement tous les rensei- 
gnements qui importent à Fadministration, on peut être encore 
un ministre médiocre mais le serait-on moins avec une parfaite 
ignorance ? Quant aux gens d'esprit, je Suis persuadé que 1 ins- 
truction est pour eux de la plus grande importance; cette ins- 
truction devient le frein salutaire de l'imagination et ce cont 
les reconnaissances positives qui citconscrivent la pensée dans 
Je cercle des objets réels et qui le contraignent en quelque 
manière à se diriger vers les spéculations dont les hommes 
peuvent en tirer quelques profits, » 

C'est donc l'histoire qui vous intéresse. 

Mais si vous mettez en pré-ence des hommes chargés de 
dossiers confortables dans lesquels figurent les chiffres les 
plus divers, il vous sera bien difficile d'arriver à les mettre 
d'accord pour la raison bien simple qu'ils s'opposent des chif- 
fres portant sur les mêmes objets, mais qui sont essentielle- 
ment différents. C'est ce qu'on appelle jusqu'alors la statis- 
tique. 

lersonnellement, j'ai une autre conception. Je considère que 
l'institut national de la statistique peat être un des organismes 
les plus utiles à l'information non seulement d'une politique 
éconoinique, Mais d'une politique sociale, Car, enfin, on parle 
toujours d'une politique économique sans pour autant y adjoin- 
dre le terme pourtant essentiel de poliliqie sociale, Si l'arti- 
cle 4 du projet donne au Gouvernement la possibilité d'une 
information pour sa politique économique, l’article 6 qui vise 
les renseignements d'ordre privé portant sur les comporte- 
ments individuels, peut permettre une information efticace d'une 
politique sociale. 

Je reviendrai d'ailleurs sur cette question à l'occasion de Ja 
discussion d'un amendement présenté par la commission ue 
la justice. 

IL me sera simplement permis de üire, en conclusion de cet 
exposé général, que le texte qui vous est soumis à reçu prati- 
quement l'approbation des organisations professionnelles sur 
le plan des statistiques économiques et de ja chambre de com- 
merce de Paris. 

Je voudrais également préciser que, par « organismes pro- 
fessionnels », je pense qu'il faut entendre non seulement les 
organismes qui sont intégrés sur le plan vertical et qui grou- 
pent les professionnels entre eux, mais aussi les chambres de 
commerce. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. de La Gontrie, rappor- 
leur pour avis de la commission de la justice, 


M. de La Gontrie, rapporteur pour «vis de la commission de 
la justice el de législation civile, criminelle et commerciale. 
Mes chers collégues, la commission de la justice a été saisie 
pour avis du texte qui vous est présenté. Sur le principe lui- 
même, elle n'a pas d’objection majeure à formuler. 

A la vérité, certains esprits chagrins pourraient peut-être 
objecter que la création qui nous est demandée va nécessiter 
la désignation de fonctionnaires nouveaux à une époque où Ja 
dinunution de leur nombre est souhaitée par tous, et alors que 
les fonctionnaires des ministères et des services existant déjà 
seraient largement suffisants pour assumer la tâche envisagée. 

Ces fâcheux pourraient encore dire que cette création va con- 
traindre la nation à supporter des dépenses nouvelles à une 
époque où le contribuable commence à ployer sous le fardeau 
et où de nouvelles ressources vont être, pour des problimes 
plus importants, demandées au pays. 

IS pourraient enfin ajouter que personne, semble-t-il, ne se 
fait d'illusion sur l'emploi habituel des stalistiques, ni même 
sur leur sincérité. 

Ceci étant dit, et dans la mesure où la commission des affai- 
165 économiques estime que la création de ce nouveau service 





est désirable, il est cependant un point sur lequel la cormnus- 
sion de la justice ne pense pas pouvoir transiger. 

En prenant cette position, elle traduit du reste exacte 
l'émotion ressentie par toute cette Assemblée, lorsqu ele à 
pris connaissance du texte qui lui élait souris. 

A la vérité, 1ugs chers collègues, ce n'est point la rédaction 
de L'article 4% du projet qui peut faire apparaitre le danger 
que j'ai la c'arge de vous signaler. I faut aller jusqu'aux 
articles 6 et 7 pour s'en rendre compte. 

De quoi s'agit-il ou plutôt quelle est la cause de notre 
émotion ? Lorsqu'on prend e de l'art “ep 
constate qu'à la suite de cette sorte de blanc-seing donné par 
l'article 1% au ministre, le nouveau comité de coordination 
des enquites statistiques pourra exiger, de tous les eilovens 


et plus spe- 


JHitialssSatni L ATUIUI 1 


de ce pays, des renseignements de toute nature 
cialement — écoutez-moi bien — « des renseignement 
trait à la vie personnelle et familiale et, d'une 
rale, aux frais et comportements d'ordre privé » 
L'article 7 va plus loin encore. En effet, dans la mesure où 
un citoyen se refuserait à faire connaitre administrativement, 
sur le questionnaire présenté, le détail de sa vie personnelle 
et familiale, cet article lui rappellerail son erreur et lui 
apprendrait que le mimstre à le droit de le 


aval t 


INAaNHiiCre gUhcC- 


punir el de lui 
iutliger une amende pouvant s'élever, en cas de récidive, à 
12.000 francs. Cette pénalité obligatoire lui sera intlitée pour 
ne pas avoir révélé sur le papier aux fonctionnaires, qu'ils 
Soient tenus cu non au secret professionnel, le secret de sa 
vie intime, 


Mes chers collègues, la commission de la justice a considéré, 
à tort ou à raison, — c'est le Conseil qui nous départagera, 
que cette prétention élait absolument insoutenable et que 
Nous n*? Poux of1s tolérer celle sorte d'inquisitior nouvelle 


dans Ja vie personnelle, dans la vie privée, dans Fexistence 
des personnes qui Composent une famille et d'une façon 
générale dans le comporlement intime de nos concitoyens, 

Qu'on envisage de demander certains renseignements tech- 
niques pour dresser des statistiques ou établir des courbes 
plus ou moins inexactes sur le potentiel industriel, commer- 


cial ou social de ce pays, personne bien entendu nv verra 
d'inconvenient, Mais qu'on vienne puiser des renseignements 
au plus secret de notre vie, je déclare — et c'est en tout cas 
le sentiment de la commission de la justice — que ce scruil 


un procédé intolérable. 

On prétend que, dans certains autres pays, 
adopte. Je ne sais pas comment il a élé accueilli, mais je le 
devine aisément. 

Mes chers l je pense qu'il est inutile 
davantage. Si nous adoptions ce qui nous est aujourd'hui 
j'oposé à ce sujet, la France ne serait plus la France, et ce 
serait vraiment dommage, Vis applaudissements u yauche, au 
centre et à droite.) 


ce procéd A cté 


d'insister 


ATIAcr . 
COLICTUCS, 


M. Robert Buron, srcrélaire d'Elat aux affaires économique 
Je demande Ja parole, 


Mme le président. Ia parole est à M. le secrétaire 
ailaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je m'excuse 
d'avoir tenu à intervenir à ce moment précis du débat, 
Je ne Voudrais pas qu'un malentendu se créât entre l'A 
blée et le Gouvernement sur un point qui, semble-til, cagne- 
rait à ètre précisé. 

Si les inquiétudes que M. le rapporteur pour avis de Ja 
Commission de la justice à exprimées, étaient justifiées, je 
serais le premier à les partager, mais de quoi s'agit-il ? Quels 
sont ces renseignements d'ordre privé qu'il est possible de 
demander par les statistiques ? 

Parmi les travaux statistiques que le comité de coordination 
de statistiques devra mettre à son ordre du jour, reviendra de 
temps en temps la plus vieille statistique du monde qui 
s'appelle le recensement et qui existait déjà avant guerre 
commé elle exisle dans de nombreux pays dépuis des milliers 
d'années, : 

Parmi les questions que pose tout recensement, se tron- 
vent les questions suivantes: état matrimonial. C'est effecti- 
vement d'ordre privé. Mais demander à quelqu'un s'il est mar’é 
ou s'il ne l'est pas, c'est violer le secret de sa conscience. (nter- 
Tuplions Sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 


droite.) 


M. Georges Pernot. C'est de l’état civil! (Marques d'approba- 
lion Sur Les mêmes bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, mais le recencement 
comporte également des renseignements qui sont d'état civil. 
Je prends l'exemple type du recensement des salariés d'une 
usine ou d’une branche d'industrie, Les statistiques marquent 
que, dans le textile par exemple, il y aurait plus de pères de 


Hiils 
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farmille que dans d'autres branches d'indusire, La statistique 
oblige à poser ces questions et ce sont celles-Hà qui sont visées 
pa le texte. 

HO v a évidemment un malentendu et la facon dont vous 


ruatissez 10 prouve, 

M. Durand-Réville. S'il en est ainsi, c'est que la rédaction du 
texte est di fectucuse. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous en parlerons tout à l'heure. 

| questions postes sont celles que je vous indique, celles 
que vou ignez <ont certainement autres. 
: état matrimonial, nationalité (étran- 


M. Rabouin, C'est d'ordre privé ? 


M. le s°crétaire d'Etat. . nombre d'enfants, habitation, degré 
rotor ris 


M. Francois Sch'eïter. Vou'ez-\ous mme perimeitre, monseur 
l ministre? 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


Mme le président, la parole est à M. François Schleiter avec 


il } ill UC 1 OTA4iC ur, 


M. François Schleïter. Monsieur le ministre, pour nous come 


po M. le rapporteur de la commission de la justice, c'est, 
Sans CŒUN | pe môime d'une MqUSINON SUppicnel- 
} ii Hull ra: in wortahle, \/1] Î HOnis & le 

Î uDe rue e la oauche, du centre et de la drole el sur 
il { { } 

M. le serrétaire d'Etat. Messieurs. je l’entends bien. et c’est 
justement parce que ce principe d'inquisilion n'est nullement 
dans l'esprit du Gouvernem qu'il est indispensable de s'ex- 
] Quel est, en effet, le point qui à a'üré votre allention 
à facon là } tte? M. le rapporteur de la coinmini-sini 
de la tire \ ca bonne foi halntueile, nous Fa dit jui- 
Jl li l l'ardi CA qui dit exactement ceci: NOUS FUSETrE 
Ü os!l s des articles 29 et S9 du code d'instruction Cri- 
1 | iguements individuels figurant sur les ques- 
l aires revétus du visa prévu à l'article 2 et ayant trait à Ja 
vie personnelle et familin'e et, d'une manière générale, aux 
f il t des faits et non des « frais connue je 
po:te par erreur Le iexle nnpruine.… 


M. le rapporteur pour avis. C'est pire! 


M, le secrétaire d'Etat. En tout case c'est avec le mat « fait » 
éié proposé par le Gouvernement et adoplé par 


que le texte à 
…ct-d'une maniere générale aux faits 


J'Assemiblee nationale 

ct comportements d'ordre privé, ne peuvent fre l'objet d'au- 

cuue communication de la part du service dépositaire, » 
Qu'est-ce que cela signifie ? C'est très simple, el je crois 

qu'il n'y à pas lieu de passionner le débat. Ce texte à ele sou- 


lis, à sa demande, au conseil d'Etat qui nous à fait remar- 
quer qu'il était indispensable que certains renseignements, 
notamment sur les nationalités, qui pouvaient être donnés 
daus certaines entreprises, ne fussent pas communiqués, SI 
hous n'avions pas mis cet alinéa, que nous avons ajouté par 
un scrupule nécessaire et naturel, il n'y aurait pas eu de con- 
testation et nous avons tenu, au contraire, à dire qu aucune 
communication ne pourrait être faite en ce qui concerne les 
renseignements dont je vais vous parler. Par exemple, pour 
les statistiques de Ja imein-d'œuvre, il est important de savoir 


si, dans telle ou telle branche d'activité, il y a des réformés 
ou des diminucs physiques, C'est un problème qui s'impose €n 
ce moment, à propos de l'application de la loi du 2 août 1949, 
sur le reclassement des diminués physiques par le jeu des 


emplois réservés, La question se pose de savoir si, dans le 
textile, il y a plus de duminués physiques, plus d'anciens tu- 
berculeux osseux, plus de rhumatisants et plus de cardia- 
ques que dans telle ou telle branche et, comme l’objet de: la 
statistique est de répondre à cette question, nous disons: Ces 
renseignements, nous €n avons besoin, mais le service déposi- 
taire n'a pas à faire état du fait qu'il a appris que, dans leile 
entreprise, 11 v avait tant de cardiaques où qu'on lui a donné 
la liste des tuberculeux osseux. C'est une protection nécessaire, 
absolument naturelle et nous avons tenu à l'incorporer dans 
le texte, Je ne vois pas en quoi on peut critiquer celte précau- 
tion que nous aurons dù prendre au sujet de renseignements 
qui, sans entrer dans le secret de la vie, comme le disait M. 
le rapporteur de la commission de la justice, dépendent tout 
de méme de Ja vie privée, et que l'intéressé peut préférer 
garder secrets. Bien qu'il n’y ait d'obligation au secret dans 
aucun texte à ce sujet, nous avons dit qne le service dépos!- 
taire, pour les renseignements qui ne sont pas d'ordre indus- 
triel où commercial dont parlait (1 le rapporteur tout à l'heure, 
se duit de conserver le secret. 








——— 


C'est pourquoi nous avons donné cette précision, La ques. 
tion se pose de savoir si nous avons l'intention de vigler a 
conscience ou le secret de Ja vie intime ou le secret de l1 4, 
familiale. Lorsque nous demandons le degré d'instruction la 
pourcentage d'infirmité, les  qualificalions professionnel! 
nous voici dans des domsines qui sont parfois à la limite de 14 


vie professionnelle et de Ja vie privée et, parlois, en plein 

la vie privée, Devons-nous nous abstecnir de poser des questions 
de ce genre ? Le moment n'est pas venu de discuter les amor 
dements, mais Fun d'entre eux porte: « Toutefois, seront exe 1 
ue ce Pros TaInmu et de ces CTHEI tes }es renscirgnen Hits 

irait à Ja vie familiale. el, s'il est adopté, une den à 
portant sur le nombre d'enfants peut être considérée cornrie 


un renscicnenent d'ordre privé. (Exclamations.) 
Au centre, Ce sont des renseignements d'état civil ! 


FM. le secrétaire d'Etat. Je suis d'accord, mais pour les jf 


miics... 


M. Georges Perno!, président de la commission de Ta jt 
Vous avez tous les renseignements relatifs aux enfanis p 
caisses dalccations familiales, Vous savez quel est le nom 
des enfanis et leur êge. 


M. Île rannorteur pour avis. C'est évident! 


H. le secrétaire d'Etat, Nous n'avons pas sur les infirmites 
les statistiques qui nons sont nécessaires pour appliquer la Li 
ou 2 août 1949 où la loi sur les emplois reservés, 

K. le rapnorteur pour avis. Mas si! 

M. le secrétaire C’Etat. Il s'agit d'un projet de loi qui est «! 
d'é sur les emplois réservés dans les professions pour le: 
nues physiques Civil. Nous n'avons pas de senseignement 

zard, Si nous adoptions l'amendement, nous n'aurione pas 
li possihiité de les avoir, car ce sont ds renseignements « 
vi vee si J'on demande qui est infirme ou qui ne l'e:t pus 


cu combien il y a d'infirmes dans la profession, Aussi 
Javoue que vous parassez surpiis des problèmes qui se po 
ponr nous, Ceci est facile à verifier. I n’y à qu’à prendre Les 


statistiques, les enquêtes, les demandes de renseignements que 
nous Jançons, pour voir le genre des questions qui sont po 
Le sont celles-là, et aucune autre, Quelles sont selles que vous 


pensez que nous pourrions poser? pour pouvoir tomber sois 
ie coup de i'mquiciude de M. le rapporteur de la commission 
de Ja justice ? 


M. Durand-Réville, Et qu'on pourrait poser 


W. le rapporteur pour avis. Nous en faisons une question de 
pPriicipe, Lionsieur ie mhihistre. 

M. Rabouin. I] n'y à pas que le rapporteur, c'est toute la 
COorniHisSSion ! 

M. le secrétaire d'Eiat. Excusez-moi. Je parle ainsi parce que 
c'est Jui qui à formulé cette inquiétude. Je comprends très bica 
le sentiment qu'il a exprimé puisque j'ai indiqué moi-mém 
que je partageais ce sentiment; mais j'estime que l'expression 
de ce sentiment paralvserait complètement l'institut de statist- 
ques à l'heure actueïle, <' nous he pouvions obtenir aucun 
renseignernent ayant trait à Ja vie privée ou à la vie familiue. 
Je ne parle pas seulement des enquêtes que nous faisons, ma 
de celles que lon fait aux Etats-Unis on au Canada sur 
tour. eme intérieur, par exeinple. Tel ou tel institut de statisti- 
que demande: Où avez-Vous 1 intention de passer vos vacances? 
C'est important pour je tourisme. 


M. le rapporteur pour avis. C'est Gallup! 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne euis pas directement touch. 
Mais je vous pose la question: si vous désirez que les rense- 
gnermnents touchant la vie vrivée ne puissent pas être posés, 
je me demande franchement conment Fon pourra répondre 
au p.us sunple de n% que-tionnaires à l'heure actuelle, et je 
me demande quelle barrière vous pourrez établir entre les ren- 
seignements que veus Considérez comme normaux et utiies et 
ceux que vous considéréz comme jintimes et dangereux, 

J'avoue que nous nous trouvons devant un problème diffi- 
cile, mais je voudrais vous rassurer lout de suile. Vous ne 
voulez pas donner des pouvoirs exorbilants au ministre des 
affaires économiques — je le concois, et votre devoir est de vous 
inquiéter à ce sujet — et le texte prévoit des sanctions: c'est le 
fond même de ‘a queslion. 

Mais ces stalistiques, obligatoires, leur lancement n'est pas 
prévu par le Gouvernement, dans un sens arbitraire: il est 
prévu, mais par la loi. Par conséquent, votre garantie est com- 
piète. Je ne ressens pe vos crainles, tout en les comprenant 
parfaitement, et j'ai l'impression que les amendements risque- 
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raient, s'ils étaient adoptés, de paralvser complètement le méca- 
nisme que not voulons mettre sur pied, et de nous empècher 
d'obtenir des réponses salisfaisantes et nécessaires. 

Si j'ai tenu à intervenir dès maintenant, ce n'est pas pour 
instaurer à tout prix une discussion, maïe pour qu'il ne subsiste 
pas de malentendu entre nous et pour que vous ne voyiez nul- 
lement un désir d'inquisition de ma part. Il s'agit pour mai 
d'obteniæ le meilleur rendement possib'e de ces enquêtes, faites 
dans un cadre bien connu et déjà existaot pour répondre aux 
questions que se posent non seulement le Gouvernement mais, 
comme le rappelait tout à l'heure M. le rapporteur de la com- 
mis-ion des affaires écouomiques, l'ensemb'e des organisations 
professionneiles de ce pays. 


M. le rapporteur. Je demande la paroie, 
Mme le président, la parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis très héureux de constater que le 
Conseil de la République est furt soucieux de Ja hberté Indivi- 
duelie et personnel'e, ainsi que de l'intangibilité de la vie 
familiale, Je me rappelle cependant que, dans un débat qui 
n'est pas tellement ancien, je m'élais opposé personnellement 
à un texte que je considère comme bien pus dangereux encore 
que celui-là et qui constituait une atleinte directe à Ja respon- 
sabilité des chefs de famile et à leur autorité personnelle: je 
veux parler de Ja loi sur les vaccinations obligatoires, J'ai 
l'impression que le texte que nous avons voté alors est aussi 
altentatoire qu'il est possible à la responsabilité des chefs de 
famiile ét à leur autorité nersonnelle, 

Je voudrais faire une seconde observation: vous craignèz 
à juste titre l'inquisition et vos scrupuies, rejoignant vos 
craintes, vous interdisent de voter le texte relatif aux rensei- 
gnements d'ordre familial et aux comportements des milieux 
individuels. 

Je partage vos scrupules et vos craintes, Maïs je me demande 
si votre attitude ne conduit pas aux conséquences directement 
opposées à celles que vous souhaitez ou plus exactement 
n'aboutit pas très exactement aux conséquences que vous 
redoutez. 

Nous sommes sur un texte économique destiné à fournir à 
Ja politique économique les informalioas et les renseignements 
dont elle a besoin et dont l'absence en font une aveugle. 

Ma préoccupation constante en économie, la préoccupation 
constante de la commission et de son rapporteur est de susciter 
uvue économie à la mesure de l'homme et de faire de la 
science économique une science humaine, à la manière fran- 
Çaise. 

Notre volonté est arrètée d'atteindre l'homme, mais un 
homme non mutilé et non séparé de son milieu. 

Or, c’est exactement au résultat inverse que vous arrivez en 
supprimant du texte tous les renseignements qui viendront des 
milieux humains, des cadres naturels de l'homme, de sa 
famille en particuier pour ne conserver que des renseigne- 
ments globaux d'ordre strictement économique qui viendront 
de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, qui seront sans 
doute de premier ordre mais qui, trop spécifiquement écono- 
miques, perdront leur caractère social et ne feront qu'accentuer 
le divorce actuel entre le politique et le social, 

Supprimer de l'information statistique tout ce qui est humain, 
pour re conserver que ce qui est économique pur, aboutira à 
créer ce mécanisme rigoureux, imp'acake et mathématique qui 
établira définitivement la société sur des bases strictement 
économiques, pour n'avoir pas pu obtenir des ren<eignements 
humains qui vieadesnt ou confirmer ou infirmer les renseigne. 
inents statistiques d'ordre purement économique, 

Permettez-moi de vous citer quelques exemples. 

Je dois dire que l’objection de la commission de la justice 
est tout de même sérieuse. Klle n'est pas de celles qui se trai- 
tent par le sarcasme ou l'ironie, et j'ai demandé à l’un des mai- 
tres de la science économique actueile, qui ne passe certaine- 
ment pas pour un étatiste ou même un dirigiste, M. François 
Perroux, ce qu’il en pensait, Voici ses réponses : 

« 1° Est-il possible d'isoler les renseignements relatifs aux 
faits et comportements d'ordre privé de l'étude statistique d’un 
ensemble ? » 

La réponse est: « Non, les individus, même À une époque où 
l'économie est fortement influencée par les groupes, demeurent 
des cellules élémentaires de la production, de la consommation, 
de l'échange et de la répartition ». 

2° « Quelles pourraient être quelques-unes des applications 
moyennes de l'idée précitée ? c'est-à-dire les renseignements 
d'ordre privé ? À 

.« Elles se ramènent, dit-il, À cinq, l’élucidation de l’un des 
Cinq comptes fondamentaux de toute comptabilité nationale, » 
Pans la comptabilité nationale, il y a, en effet, cinq comptes qui 
sont distincts : l'Etat, les entreprises, les particuliers, l'extériear 
et, je crois, le capital, 





« Les renseignements d'ordre privé sont nécessaires pour 


l'encadrement et la discussion des budgets-tyvpes » — nous 
sommes en pleine politique sociale. 

Lors de la discussion des conventions collectives, nous avons 
été mis en présence de cinq projets différents de budgets-types 
qui provenaient de sources différentes et sur lesquels personne 
n'était d'a ‘cord. En ce qui concerne les buduets familiaux, 


c'est la même chose: il est impossible de pouvoir déterminer 
où orienter une politique sociale en connaissance de cause 


3° Il y a toute une série, tonte une catégorie d'isolés c est 
le terme même emplové par la statistique qui ne sont visés 
dans aucune formule de renseignements d'ordre 6 nique, 
justement parce que ce sont des isolés l est impossible d'oh- 
tenir des renseignements sur leur comportement, Par sSolés », 
j'entends non seulement les individus mais également de 


petites unités de production. 
Enfin, il y à ce que je ne sais plus quel économiste austra- 
lien appelle les tertiaires... 


M. Durand-Reville. Le troisième secteur. 
M. le rapporteur. Les tertiaires échappent également À toute 


investigation possible dans l'état actuel des choses. Il s'agit, si 
vous voulez, de tout ce qui à trait aux prestations de service 
Entin —— et, au risque de provoquer des remous, je dois Île 
dire — il faut tout de même préciser qu'il n'existe pas de ren- 
scignements, mi de statistiques sur les milieux (IX, 
Pour aler jusqu'au bout de cette idée — j'y reviendrai 


tout à l'heure, à l'article 7, en ce qui concerne les amendes — 
je citerai également l'opimon de François Penoux, parce qu'il 
ect nécessaire que vous soyez complètement informés, je vou- 
lais tout de même mettre le Conseil en présence d'une option 
politique. 

Nous sommes en présence d'un texte économique, Allons-nous 
maintenir et aggraver le retard que nous avons vis-ä-vis deg 
huit pays étrangers pris comme exemple parmi lesquels les 
Etats-Untis, le Canada, Ja Belgique, le Grande-Bretagne ? En 
Grande-Bretagne, je voudrais tout de même vous signaler que 
dans le budget d'armement prévu, on arrive à savoir d'un 
manière extrêmement précise à quoi correspondent, dans le 
revenu national, la nourriture, le lover et les lépenses 
annexes, le combustible et la lumière. J'ai l'impression que la 
statistique anglaise qui, d'ailleurs, n'est pas d'origine récente 
puisqu'elle remonte, si mes souvenirs sont exacts, au lende- 
main de la guerre 1914-1918, est en mesure, auiourd'hut, de 
déterminer avec précision les éléments essentiels d'une poli- 
tique sociale, éléments qui, chez nous, manquent complétement, 

Le gouvernement belge, en 1949, a fait voler par les Cham- 
bres, sans aucune difficulté, un crédit de cinq millions de 
francs belges pour une enquête basée sur les budgets fami- 
liaux et, parmi les organismes qui ont partiripé À ‘ile 
enquête, figure l'institut de statistique de l'univei catho 
que de Louvain 

Il en est de même dans les pays scandinaves. J'ai effectué, 
l'été dernier, un voyage en Allemagne au cours duquel j'ai 


visité les différents instituts statistiques de Hambourg, de Kiel 
et de Munich. Je ne parlerai pas, par comparaison, de l'institut 
français qui fait figure de parent pauvre, mais tous les profes- 
sionnels vous diront, et non pas seulement les aul adrn:- 
nistratives, que quand ils ont en face d'eux dustri 

ailemands venus à Paris discuter d'un accord nmercial ou 
simplement d'accords professionnels, il est sez difficile de 
les battre pour la raison qu'ils ont des dossiers de renseigne- 


ments admirablement organisés, 
Une des raisons pour lesquelles Ja polit que illemande, au 


tournant de 1946, après la capitulation sans hiton, a pu 
présenter encore une économie qui était à peu près à 65 p. 100 
de sa capacité générale de 1936, c'est-à-dire de l'année d'entre 
les deux guerres où elle était le plus élevé, qui Jui a permis 
.de redémarrer dans les conditions que tout le mond Dhrécis 
et craint, est peut ètre dans un appareil de rence Q In { et 
de statistiques tel que les Allemands ont su du jour au | E 
main où faire porter leurs efforts, quels étaient leurs goulots 


d'étranglement et quelles étaient les barrières à franclur, par 
priorité, les unes après les autres. 

Je suis aussi individualiste que quiconque, Je l'ai dit l'autre 
jour et j'en ai donné les raisons sur lesquelles je ne reviens 
pas. Mais je dois dire que dans l'état actuel non seulement 
de l’économie françæise mais en fonction d'un programme 
d'union européenne, la France se trouve pénalisée au départ 
pour Ja raison qu'elle ne sait pas où elle va si on Ja compare 
avec les Etats voisins qui, eux, savent parfaitement où ils vont 
grâce à leur service de renseignement. 

Je voudrais donc attirer l'attention du Conseil sur l'intérêt 
du vote qu'il va émettre à l'article 14%, La comunission s'oppo- 
sera à l'amendement de la commission de la justice et dernan- 
dera un scrutin parce qu'il faut que l'on sache que, du texte 
qui vous est soumis, vous allez retirer tous les renseignements 


ae metre 
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humains que l'on pourra obtenir et ne recevoir que des ren- 
ceignements d'ordre économique qui ne suffisent pas à réaliser 
une économie du type que nous voulions. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
M. le rapporteur pour avis. L'intervention de M. le ministre, 
ex ceile du rapporteur de la Commssion des affaires économi- 
ques, otre collégue M. Rochereau, m'ont convaincu qu en défi- 
nitive, la com@ission dé Ja justice ne s'était pas autant trom- 
pée que M. le ministre voulait bien le dire. 
Si l’on en croit M. le ministre, les statistiques d'ordre privé 
pui seraicnt envisagées n'auraient en vue que des 


[EE 
enseignements parfaitement anodins, et il s'est complu tout à 
l'heure, sirène dangereuse, à en faire l'énumération., J'ai pris 
soin de les noter, H paraîtrait qu'il ne s'agirait dans son esprit, 
pour le moment du moins, que de p'oc der à une sorte de recen- 
» connaître l'état matri- 


ment de la population, permettant de 
mmonial des individus, leur nationalité, le sombre de leurs en- 
fant:, leur sexe, et quelaues autres précisions de ce genre. Très 
perüinemment — je m'excuse de le dire, mais c'est le sentimen& 
de chacun M. le président de la commission de la justice 
a fait observer que ces renseignements existent déjà d'une fa- 
con officielle sur les registres de l'état civil et sur un certain 
hombre d'imprimés qu'on nous demande périodiquement de 
remplir. # nest donc pas besoin d'une nouvelle disposition 
iézale pour éhbtenir ce que chacun peut facilement se procurer. 

Par conséquent, monsieur le ministre, sj ce sont là les seuls 
renseignements dont vous avez besoin, vous les connaissez déjà; 
e* si vous déclariez que ce sont les seuls renseignements que 
vos services von! exiger, Vous pensez bien que cette Assemblée 
sera très rapidement d'accord avec vous, 

Malheureusement, M. le rapporteur de la commission des af- 
faires économiques a été beaucoup plus loin. I n'a plus fait 
état, bien entendu, des seuls détails que vous avez donnés ; 
j! a envisagé des enquêtes administratives beaucoup plus vastes, 
beaucoup plus poussées, et il n'a pas craint de déclarer — Je le 
remercie de sa franchise — qu'il fallait en quelque sorte aller 
jusqu'au profond de la vie privée et de la vie familiale. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela. I ne faut tout de 
Nielue pas uavestir Ma pensce. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'ai pas l'habitu le de travestir 
la pensée des autres, 

Vous avez expliqué — je résume vos paroles — que les en- 
cuêles devraient porter sur de nombreux objets et notamment 
eur la vie familiale ou le comportement de nos concitoyens. 
C'est, du moins, ce que nos collègues auront Cumpris, COMME 
noi iteine, - 

D'ailleurs, mes chers coilègues, reportez-vous à la loi. Elle 
a cté présentée d'une facon extrémement habile. L'article Ls 
arait à première vue tout à fait anodin. Vous Y lirez, Sans 
qu'il crée un comité chargé d'établir annuel- 


atre d ob ection, . 
| des enquêtes 


] 
| + 
lerusut un programme comprenant l'ensemble 
prévues pour l'année, et que le ministre arrélera ce programme 
et ses modalités d'exécution. 

Mais cet article ne précise pas sur quoi va porter le pro- 
gramme, de telle sorte qu'il pourra engloher à la fois toutes 
les matières et toutes les indiserétions. Mais, dés qu'on à la 
euricsité de se reporter à l’article 6, on s'aperçoit alors que 
ce programme aura trait notamment « à la vie personnel'e et 
et, d'une manière générale, aux frais — on aux faits, 


familial er ; 1 
‘a rectification du ministre — alasi qu aux COMpPOr- 


— suivant 
tements d'ordre privé ». br 

Le Gouvernement, qui a proposé ce texte, a du reste sl bien 
compris quelle sera:t-la réaction unanime du pays, — réaction 
“unalogue à la vôtre — qu'il a prévu @ l'article 7, Ges pénu- 
lité pour punir ceux qui se refuseraient à donner le détail 
de leur vie privée. 

Si le &onvernement avait vraiment pensé que les enquêtes 
ne porteraient que sur des sujets anodins et ne gênant pet- 


sonne — sujets sur lesquels chacun serait alors prêts à ré- 
pondre immédiatement — il n'aurait pas prévu la pénalité 
exorbitante de l'article 7, infligée non par un tribunal maïs 


par le ministre lui-même, et réservée à ceux qui se refuse- 
raisnt à dévoiler à l'administration le secret de leur vie fami- 
liale ou privée, - 

Monsieur le ministre, lorsque vous avez présenté ce projet 
de loi, vous avez évidemment mesuré l'écueil sur lequel vous 
risquiez de buter. 

Je vous en conjure, mes chers collègues, dans Ja mesure où 
vous adopterez le projet de loi qui vous est soumis, je vons 
demande de voter sans hésitation les amendements déposés 
par la commission de la justice qui ont pour seul souci d’'ex- 
clure des enquêtes envisagées tout ce qui pourrait toucher à 
la vie privée et familiale de nos concitoyens. 








Vous conviendrez avec moi qu'il est impossible de tolérer, 
quels que soient les arguments invoqués, que la vie familiale 
et privée puisse être violée d'une telle façon. (Applaudisse- 
meuts sur cerlains bancs à qauche, au centre et à droile, ainsi 
que sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) | 

Mme le président. — La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue, président de la commission des affaires 
économiques, des douanes el des conventions commerciales, 
Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques 
n'a pas examiné à Ja légère ce texte. Elle en a discuté au 
cours d'un Jong débat, et à ja vérité, le genre d'émotion qui 
étreint la commission de la justice ne nous a pas bouleversé, 
et ceci tient peut-être à un ordre de faits particuliers dont je 
voudrais m'expliquer devant vous, 

Quand on a parlé devant la commission du problème des 
statistiques, nous étions un certain nombre qui nous étions 
penchés depuis longtemps sur le problème, qui avions eu des 
relations avec les grands instituts de statistiques et de conjones 
tures mondiales, et qui connaissions Ja matière exacte du 
sujet. 

Les instituts de statistique essaient de réunir, dans un 
monde singuliérement mouvant, tous les éléments de la con- 
joncture, de les apprécier et de les comparer et de déterminer 
ainsi les grands courants de l’évolution et les grandes idées 
qui peuvent faire évoluer les politiques mêmes du pays. Les 
démocraties parmi les plus chatouilleuses sur l’habeas ‘corpus 
ne s'en offusquent pas, et 13 noble et vieille Angleterre qui n’a 
que des traditions à défaut d'avoir des lois aussi subtiles que 
les nôtres, s'est penchée sur le domaine des statistiques 
comme se Sont penchés ces colons anglais que sont les Améri: 
cains, eux aussi fort chatouilleux sur le problème des libertés 
individuelles, puisque non seulement Ja statistique est une 
règle constante chez eux mais qu’elle les rend passibles 


* d'amendes infiniment plus sévères que les nôtres, sur les- 


quelles je fais moi aussi quelques réserves d'ordre personnei, 

Par conséquent, nous n'avons pas imaginé, l’ombre d'un ins- 
tant, que cet institut de statistique, qui comporte non seule- 
ment des ministres, mais des professionnels, pourrait faire 
servir cet instrument à je ne sais quelle méthode d'investiga- 
tion de la vie privée ayant une certaine forme de sadisme, 
Nous avons pensé qu'il serait obligé quelquefois de demander 
des renseignements d'ordre privé, et l’article 6, qui a telle- 
ment ému la commission de la justice, a été pour nous, en 
quelque sorte, un article d’apaisement.. 


M. le rapporteur pour avis. Vraiment! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
M. de La Gontrie me rendra celte justice que je ne suis pas 
l'ami perpétue] de toutes les formes d'administration! 

Ce que nous avons voulu, c’est que, chaque fois qu'une 

adiministralion, quelle qu'elle soit, qu'un institut, quel qu'il 
soit, seront en possession de renseignements qui ne sont pas 
d'ordre public, mais d'ordre privé, ils ne puissent pas en faire 
élat à quelque échelon et à quelque stade que ce soit. Cet argu- 
men’ que Vous dites dangereux est pour nous un argument de 
précaution. 
. Imaginez que cette disposition ne figure pas À l’article 6, 
imaginez que vous eussiez voté, sans observation, l'article 4°, 
l'artiele 6 sans cet argument liminaire, de telle façon que vous 
vous soyez trouvés en présence d'éléments de statistiques con- 
nus, publiés, dans lesquels figurent des renseignements d'ordre 
particulier qui vous alent émus à des Utres divers, que vous 
ayez vu par exemple, dans telle ou telle statistique concer- 
nant le mariage, que telle province française a plus de divor- 
cés que n’en a telle autre, d’où l’on peut, d'un point de vue 
philosophique, tirer des conclusions importantes. 


M. le président de la commission de la justice. Cela paraît 
tous les jours dans les revues spécialisées ! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Voulez-vous me permeltre de poursuivre, monsieur le 
président ? Ce qui nous éépare, et ce sera ma  Conciu- 
sion car je ne veux pas alourdir ce débat, c'est que 
nous, nous disons : les instituts de statistique ne sont 
pas faits pour faire des enquêtes qui puissent blesser des 
susceptibilités d'un ordre queiconque; ils sont faits pour réu- 
nir les grands fils des éléments de la conjoncture et, dans ce 
domaine, ils n'ont pas à s'attaquer à la vie familiale ou pri- 
vée. Mais si d'aventure, dans les renseignements qu'ils récol- 
tent, 11 y avait quelques renseignements de cet ordre, nous 
les solliciterions instamment de ne les rendre publics à aucun 
titre, parce que cela pourrait gèner quelqu'un. Si vous le vou- 
lez bien, n'émaseulez pas, en quelque sorte, cet institut de 
la statistique, mais peut-être l'habileté juridique de la cowimis- 
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sion de la justice et le sens qu'elle à de la subtilité pourront- 
ils lui faire trouver un texte qui permettra à Fmstilut de la 
statistique d'exercer ses talents et à la commission de là justice 
de pouvoir calmer ses appréhensions, 


M. Beauvais. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Beauvais. 


0 


M. Beauvais. Mesdames, mes chers collégues, je me perme 
de souligner l'émotion qui s'est emparée, je crois rss di 
dire, de Ja comiuission de la justire tout entière lorsque le 
texte sur lequel nous discutons fui à été soumis. 

Cette émotion paraît ètre aussi celle de votre Assemblée. Le 
Gouvernement n'v est pas lui-même étranger, à en juger par 
l'âäpreté avec laquelle M. le ministre de l'économie nalionaie, 
il v à quelques instants, répandait à notre rapporteur, 

En vérité, ce texte constitue un tout, qu'il unporte d'exami- 
ner en éoi pour en tirer la conclusion nécessaire et pour 
faire apparaître le danger très particulier qu'il comporte, M. Laf- 
fargue disait, 11 v à quelques instants, que si notre Asserablée 
avait été saisie seulement de l'article premier, sans doute sans 
discussion l'aurait-elle voté, mais que son attention fut aleriée 
par les termes de l'article G qui vise es comportements d'ordre 
wrivé, comme äussi les secrets d'ordre fanulial. Je crois que 
l'observation n'est pas exacte. 


M. Corniglion-Molinier, L'exemp'e du rapport Kinsey vous 
inquiète, (Sourtres ) 


M. Beauvais. L'article premier, qui crée l'institut aationa!, 
assorti du comilé de coordination, donne en vérilé déjà aa 
ministre de l'éconsmie nationae Je pouvoir de 
comme il lui pait, sans aucune intervention du légishtif, ce 
contté de coordination, 

H est certes prévu, dans l'article premier, que le Parlemeat 
y sera représenté. 

I est prévu aussi que les 
seront pas écartés, 

Mais la mesure de la représentation parlementaire dans ce 
comité de coordination, comme Ja mesure de Ja représentation 
de l'Etat et des collectivités, n'est pas déterminée, 

Par conséquent, le ministre de l'économie nationale serait 
fondé, aux termes de cet article premier, S'il était voté, à 


der, l 


constituer 


organismes professionnels n'ea 


dans telle mesure qu'il lui apparaîitrait opportun de 
choisir, ce comité. 

Celui-ci donne un avis sur le progamme, c'est vrai, mais, 
aux termes du deuxième alinéa, le ministre reprend imimédia- 
tement le droit absolu de déterminer par décret ses modalités 
de fonctionnement. 

Le programme est fort étendu, puisqu'aussi bien l'article 
6 bis vise même des renseignements d'ordre privé sur la vie 
personnelle et familiale, 

A l'article 7, enfin, on confie au ministre le soin de pénali- 
ser les personnes dont les À, parer lui seront apparues comme 
incomplètes ou contraires à la vérité. 

On le fait juge du renseignement fourni et on lui permet 
d'apprécier la sanction, avec des pouvoirs qui ne sont en 
aucune manière limilés, sauf par ce plafond de 50.000 francs 
d'amende par infraction prévu à l’article 7 et par la sécurité 
donnée aux entreprises occupant plus de cent ouvriers de voir 
fixer les pénalités par décret pris en conseil d'Etat. 

Il est évident que l’économie d'ensemble de ce texte est 
infiniment altentatoire à la liberté, 

C'est étendre singulièrement Ja formule de Proudhon qui 
avait soutenu que l'administration des choses devait se substi- 
tuer au gouvernement des hommes et c'est aller, peut-être 
aussi, au de:à de la pensée de Disraeli qui avait dit qu'il est 
tros sortes de mensonges, qui étaient à ses veux, par ordre 
croissant de gravité: d’abord la statistique, ensuite le men- 
songe Simple et, enfin, le parjure. 

Il est absolument évident que le souci du respect que nous 
devons à la personne humaine, qui doit constituer, après tout, 
une fin suffisante an monument législatif que chaque jour 
nous édifions, déterminera l’ensemble de cetlé Assembléé et, 
en tout cas, mes amis et moi-même à voter contre le texte 
qui vous est soumis, (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je demande la parole, 


Bime le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des affaires économiques, 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, nous pensons qu'il est possible d'arriver 
à trouver une solution transactionnelle qui puisse apaiser les 
scrupules fort légitimes d'un certain nombre de membres de 
cette Assemb'ée. 


M. Marrane. M. Laflargue joue un rôle d'apaisement! 


l 





tt. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Monsieur Marrane, vous jouez souvent un rè e d'agi'aleur: vous 
me perimeltrez de jouer de temps en tt 
mere. 

Je demande donc le renvoi à la commission 


MIS UN O6 dd APRAISC- 


ns 


Mme le président. Le renvoi demand par la commission esi 
de droit, 1l est ordonné, 


INTERYVERSICN DANS L'ORDNE OU JOUR 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait maictenant ls 


discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à l'ouverture d'un crédit dr 3 S&000 ' pour lo 
fonctionnement de la délégation fra çaise auprés du 11 
des suppléants du pac! thantiq 

Mais la comm ) l l ie { € { uilalro 
soit 1 portee à la fin ja pre ile stance 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé, 


PRORCCATION DU MANDAT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


fAidoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appeile la di \ de la 
Fropo loi ue lui, uloptee pra \ wbiee illo) Î it 
à proroger le mandat du conseil « miqu ; L #91, 


annee 1Y)). 
Dans la discussion né] la parole est à M , ranporteur 
de la commission des affaires économiques 


TC ! 
i 


M. Beauvais, rapporteur de la comn on des affa éca= 
nonmrques, des douanes et des convention mime . Mes- 
dames, mes chers collègu la comm \ d Pair One 
miques m'a chargé du rapport v la prop | y 
geart les pouvoirs du niseil économ [ue 

Le rapport à € Estribné et ne veux i { heure 
déjà tardive, abuser de l'attention bienveillante de l'Assem- 
blés, 

L'article 2% de la Constitution a prévu l'exis! l'un 
Conseil économique et précise, que les textes re lissant à 
sa compétent c'est-à-dire ceux qui auraient un ractere 


social et économique, 
SOURIS Pour avis, 


ad l'exe ptuon lu } let, lui » iimnil 


D'autre part, la loi du 27 octobre 1946, qui a constitué le 
conseil économique, à prévu en son article 12 que les pou- 
voir de ses membres prendraient fin après trois aù 

Les membres du conseil é )Nornique act en L € fonc- 
tions ont done vu leurs pouvoirs expirer Le 26 mars 19 

A celle époque ua texte tendant à la prorogat les pou- 
voir avait été prop ; 

Un projet de loi est venu devant l'Assemblée nationale: 71 
a été soumis au Conseil de la Républ us qui um Le ipport 
de M. Laffargue, a prorogé les pouvoirs du conseil « nique 
jusqu'au 26 décembre. 

Il s'est avéré que ce léjai, qui avait été impart init 1Tnp j« 
citement à l'Assemblée nationale pour lui } mettr | DOT- 
ter à la constitution u recra'ement e Cor ni 
que et à éon fongtionnement lé Hoi! il ) ] r' unait 
l'expérience de quatre annéi fait insu t. 

C'est pourquoi une proposilion de loi à été adopt in4 
débat par l'Assemblée nat naie, aux termes de (EX 08 QE le le$ 
pouvoirs du Conseil économique seraient prorogés jusqu'au 
ot mars prochain, 

La commission des affaires économiques à pensé qu'il était 
regrellable qu'en régime dém ilique Jjes pouvoirs d'une 
Assemblée, fûl-elle désignée, soient prorogés 

Elle a estimé qu'il était regrettab.e, surtout, que le texte 
qui vous est Soumis nous parvienne alors que déjà les pou- 


voirs de cette Assemblée sont expirés. 

Cependant, étant donné l'intérét qu'il y a À examiner très 
complétement les dispositions que comporte l'ensemble des 
propositions et projets qui, tant à l'Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, ont été déposés, li commi in des 
affaires économiques vous propose de voter l'article unique 
qui vous est soumis, comportant prorogation jusqu'au 26 mars 
1951. 


Mme le président. La parole est à M. Louis Gros, 


M. Louis Gros. Mesilames, messieurs, mes chers collègues, je 
m'excuse auprès de vous d'intervenir dans un débat à propos 
d'une loi qui a passé à l'Assemblée nationale sans débat, mais 
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je crois cependant que je problème qui est soumis au Conseil, ll regretle d'ailleurs — et i: a eu l’occasion de le dire à l'A5. 
par la proposilon de loi sur Jaquelle il est pt à délibérer, semblée nationale, 1 y a neuf mois — que le débat n'ait pas 
po-e uue question parliculicrement grave, je dirai une question encore eu lieu, mais il a voulu en celte matière laisser au Parle. 


de LRLEL ipre, 
M. Michel Debré. C'est cela, de princine. 


M. Louis Gros. Il <'agt de savoir si, pour le Gouvernement, 


&i. pour | issembilees nnposant le Parlement, le respect de 
Ja Cou-tilutkn. le 1 pect d à loi, le fonctionnement des orga- 
Ji =) par Ja Constitution sont ou ne sont pas une chose 
jp te, I s'agit de savoir si le Conseil économique, créé 
pir | le 25 de la Constitution, est une assemblée sans inté- 
rét, sans hoportance, et alors il ne fallait pas le créer, ou bien 
G 1 contraire, Je Conseil économique a véritablement, Jui- 
Juin ( n d'être, s'il a un but sérieux, s'il a un rôle 
à jouer, et alors l'une des choses les pius importantes à faire, 
ail t que toutes Jes lois quo'diennes sur :esqueles nous déli- 
bérons. était d'assurer son fonctionnement normal. 

[l exuble que l'ure des cn ictéristiques de cette législature 
gait de légiférer dans la hâte et d'appliquer Jes lois dans le 
di 14 \pplaudissements Sur divers bancs au centre et à 
droi 

Je ne voudrais évidemment pas vous rappeler ce qu'est le 


Conseil économique et comment il a été créé, Permettez-moi 
simjneiment un rappei et une énuméralion. 

La Constitution, dans son article 23, a décidé qu'un Conseil 
économique existerait, qu'il serait consulté, Puis est intervenue 
une de ces lois que notre législateur de 1946 a baptistes du 
nom un peu curieux « de loi organique exécutée comme loi 
d'Etat J'avoue, pour ma part. ne pas très bien saisir ce que 
cola signifie, cor je connais deux catégories de lois qui sont 
l'une la loi conslitutionnelle et l'autre Ja loi tout court. Mais les 
lois dites organiques ou les lois dites d'Etat, je ne sais pas 
exactement ce que cela veut dire, puisqu'on les fait comme Îles 


autres, on les applique aussi mal (Sourires) et aussi bien que 
les autres, on les defait et on les triture, exactement comme 
les autres, 

lou: le Conseil € onomique, qui est né avec l'article 25 de la 


Constitution. 1 v a doac eu. le 27 octobre 1946, une loi qui a 


fixé, dans des termes d'ailleurs assez ambigus et assez flous, 
<a compétence, son rôle, li man'ére dont 1! pourrait se saisir 
d'office ou être saisi des lois avant un intérêt économique et 
socia:, ét qui pourrait le consulter. 


Je note en passant que le Conseil de la République n'a jamais 
le droit de saisir le Conseil économique et de Jui demander son 
avis, ni d'assister à aucune réunion, ni de solliciter quoi que 
ce soit, Le Conseil de Ja République et le Conseil économique 
n'ont, aux termes des lois existantes, la possibilité d'avoir 
aucun con'act 

Celte loi du 27 octobre 1916, bien entendu, pour ne pas déroger 
à l'habitude qui s'est instaurée, a été assez Vite compléiée, 
modifite par une autre loi du 20 août 1947. 

Mais que disaient-eliles ces deux lois ? Je vous ai dit tout à 

les avaient élé faites dans Jà hâte, On lisait à l'ar- 
{i que: « Les membres du Conseil économique sont dési- 
FE 


J1 
1 
gnés pour | humédiatement après, à Particie 12, le 
l: 
{ 


neure qu'el 

Dis AIS n 

gislateur pressé nous dit: nous n'avons pas le temps de savoir 
Alors on va désigner les premiers 

nous ferons une autre loi. 


innent on va les désigner, 
our décret el, pour les suivants, 

Celle loi qui devait intervenir, qu'on nons a promise comme 
devant régler déliniivement le statut, la composition, le mode 
de désignation et de fonctionnement du Conseil économique. n'a 
j'muis été soumise à vos délibérations, Le Gouvernement ne S'y 
€-1 absolument jamais intéressé, I n'a déposé aucun projet. 

S'il y à sept propositions de loi concernnt le Conseil écono- 
mique, elles émanent toutes soit de députés, soit de membres 
de notre Assemblée, Mais je n'ai pas connaissance, peut-être me 
sus-je trompé, de projet déposé par le Gouvernement, 

Le fonctionnement des assemblées constitutionnelle; ne l'inté- 
resse pas spécialement et au fond il ne s'en est jamais occupé... 


M. Robert Buron, secretaire d'Etat aur affaires économiques. 
Monsieur Gros, voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Louis Gros. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. Je me permets simplement de vous 
dire, monsieur le sénateur, que le Gouvernement s'est au con- 
traire préoccupé de la question, mais qu'à plusieurs reprises, 
l'Assemblée nationale et la commission des affaires écono- 
miques avant manifesté le désir de mener à bien cette réforme 
sur le plan où ee était présentée — de même d'ailleurs que 
lors du vote des lois organiques err 1946 — Je Gouvernement 
a tenn à permeltre au Parlement de prendre ses dispositions. 
Ce n'est que lors des discussions au fond en séance. le cas 
échéant, qu'il exposera son avis, d 











ment Je soin de mener à fond son étude avant de faire les 
remarques qui pourraient s'imposer en cette matiere, 

I comprend, à ce point de vue, les remarques faites par M le 
rapporteur, Il espère que ie débat pourra avoir lieu le plus rapi, 
dement possible. 


M. Demusois. Le Gouvernement est moins réservé en matitra 
é'ecturaie. 

M. Georges Pernot. Monsieur le secrétaire d'Etat, grnéri'es 
ment c'est le Gouvernement qui dépose les projets et le Per. 
lement qui les examine. (frès bien! très Lien!) 

Si j'ai bien compris, vous proposez exactement l'inverce. Le 
Parlement présenterait les textes et le Gouvernement les exami- 
nerail, 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'insister. En vous repor- 
{ant aux travaux de l'Assemblée nationale, vous pourrez Voir que 
le président de la commission des affaires économiques a 
exprimé le désir que le Gouvernement laisse à Ja commission et 
à l'Assemblée nationale le soin d'étudier au fond cette question, 

Le Gouvernement à fait quelques réserves à ce suiet, dans 
l'esprit de celles que vous faites. Il n’a pas voulu, étant donné 
la décision manifestece d'étudier totalement, à fond et dans une 
complète indépendance, cette question, s'opposer au travail que 
poursuit la commission des affaires économiques de l'Assembice 
Nationale, 


M. Georges Pernot. Vous me permettrez d'avoir une autre con 
ception de l'autorité du Gouvernement. 


M. Louis Gros, Je ne doute pas une seconde que le Gouverne.- 
ment, à propos de la réforme du Conseil économique, ait une 
opinion. Ce que je disais simplement, c'est que je ne ja connais 
pas, puisqu'aucun projet de loi ne nous l'a révélée jusqu'à 
présent. 


M. Marrane. C'est un secret d'Etat, 


M. Louis Gros. Nous supposons qu'il interviendra lorsque nous 
diseulerons Ja question au fond, Quant à savoir pourquoi ces 
propositions de ioi, qui sont déjà au nombre de + à ma 
connaissance, ne sont pas venues devant l’autre assembite, per- 
mettez-moi de vous dire mon ignorance totale de la manitre 
doat se déroulent les traveux de l’Assemblée nationale, Cela 
n'intéresse pas au fond notre Assemblée. 

Nous constatons ici, parce que cela est devenu presque un 
usage chaque fois que l'un de nous vient exposer un rapport à 
propos d'une affaire, quelle qu'elle soit, que le Conseil de Ja 
Répablique-est mis chaque fois au pied du mur in ertremis, 
pour examiner rapidement un texte sur lequel, soit le Gouver- 
nement, soit l'autre Assemblée, ont eu souvent plus d'un an 
pour délibérer. 

Aujourd'hui, nous nous trouvons dans cette situation vérita- 
blement paradoxale que, le 29 décembre, on vient nous deman- 
der de proroger les pouvoirs d'une assemblée prévue par la 
Constitution, dont les pouvoirs sont expirés depuis le 26 décem- 
bre 1950... 


Mme Devaud. C'est la deuxième fois d'ailleurs. 
M. Héline, El ce n'est sans doute pas fini. 


M. Louis Gros. C'est à dire que. depuis le 26 décembre der- 
nier, le Conseil économique n'existe pius, qu'il n’a plus de 
pouvoirs, Si done, entre celte date et celle d'aujourd'hui, il a 
émis un avis sur une loi économique ou sociale, cet avis, est 
évidemment frappé de nullité, puisqu'i ne pouvait le faire. 

On nous demande aujourd'hui de faire rétroagir des textes, 
de revivifier ce qui est mort. Depuis dix mois — les pre- 
miers pouvoirs ont expiré en mars 1950, mais en fait le pre- 
inier projet, déposé, sauf erreur, par M. Frédéric Dupont ou 
M. Bardou, refhouiait à décembie 1949 — depuis dix mois. dis- 
je, que le Gouvernement doit étudier Ja matière du fonctionne- 
ment de l’Assemblée en question et qu'il ne l’a pas ait, un pro- 
blème se pose au Conseil — je parle en mon nom person- 
nel — celui de ratifier une propœæition de loi qui, en dehors de 
toute considération d'ordre pratique, pose la question de prin- 
cipe de la prorogation du mandat d'une Assemblée. C'est cela 
qui est grave. (Très bien! très bien!) 


Mme Devaud. Très bien! 


M. Louis Gros. 1! m'importe peu que Je Conseil économiqué 
délibère ou que soit fait dans la hâte un nouveau décret. Cela 
ne m'intéresse pas du tout. Ce qui est grave, c'est qu’à une 
assemblée du Parlement français, on vienne demander que 
les pouvoirs d’une autre Assemblée — dont la loi, dite loi orgas 
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nique où loi d'Elat, a décidé que mandat de ses m mbres Mme le président. La paro!e est à M, le rapporteur 
me spedre t da M. le rapporteur, M:slames, messieurs, la n'esion 

Un nous à dit en mars 1950 — c'est, je craie, notre colègne ni à En Lou : d hr ; ar pe à M Gros et M De. 
Lalffague qui était rapporteur, au heu de notre colègue Bean- bi \ | Pl ui-mêne. dans :e gel tin n° 10 du : le 
vais — exactement ce que notre coleègue Beauvais nous à jh- ant derilée Rs 5 lindté prot nt Ces oué tr 
diqué aujourd'hui: nous sommes pris par ie temps, rous Conseil économique. LE juge opportun aujourd'i le 
u'avons pas le temps d'étudier une loi, & faut voter une pro- Le du te ni omain euact 3 ge : 
rogalion, Bien eatendu ;e représentant du Gouvernement — A hou + R SR Xe a 1 ÿ Républi Î 
je ne sais pas si c'était vous, monsieur le secrétaire d'Etat — FR PT rates ” 
nous a fait à cette époque une promesse, c'est que, de mars En tout etat de anse, la con m'ssI on les affa Ü ni- 
à décembre 1920, nous aurions le temps de délibérer vraiment x S, qUi ES dr rapporte » 1 SASGES Ni LON-EIL ue Ja he} À 
en légistateurs corsc'ents et ConscienicielixX sur une loi concer- b que sur le fond, demande qu & SUIL passe à IA liscu=sio! ie 
pant une affaire grave. l'artice uaique 

Eh bien! aujourd'hui, on n'a même pas la pudeur de venir Mme la présidente, Personne ne demande plus la ) 
devant nous avant le 26 décembre. C'est le 29 qu'on nous M. Gros propose de ne pas Daet le  dianere \ de ‘'artilé 
déciare: nous semimes encore pris par l'échéance, mous avons à . à op | Ke | pa: ] r à là discu \ de : (] 
laissé passer la date, il faut proroger., Mais on ne nous pro- ES Di à RIT 
pose plus une prorogation de six mois; on nous propose sim- Je consulte Je Conseil sur je passage à la dis on de larti‘18 
p'ement le délai de trois mois. La prochaine fois on vendra unique. 

nous proposer un mois, puis quinze jours et nous ferons de Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 


la législalion au jour le jour. 

La question qui se pose est grave. Je vous demande contrai- 
rement au% conciusions de la commission, de refuser Île pas- 
sage à la discussion de l'article unique de cette proposition de 
loi, ce faisant, d'émettre un avis non conforme pour manifes- 
ter, non pas une hostilité à l'égard du Conseil économique qui 
est absolument en dehors de celte discussion, mais pour mani 
feser d’une manière très netle notre volonté de nous élever 
contre le principe d'use prorogation à la petite semaine des 
mandats dans une assemblée prévue par la Constitut on, 

Voilà pourquoi je me suis permis, en mon mom personnel, 
d'intervenir et pourquoi je demande à mes collégues de repous- 
cer les coneiusions de Ja commission. (Applaudissements à 
droite, au centre et Sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Michel Debré. Je dema'ide la parole. 
Mme le président. La parule est à M. Michel Debré. 
M. Michel Debré. Fn mon 


meme these que M. Gros, 
Depuis :e début de l'année, nous assistons à une tendance 


nom personnel, je souticus Ja 


générae vers Pillégalité, je veux dire la prorogalion des 
mandats, avec Ja bénédiction des gouvernements successifs, 


Nous avons, en quelques mois. été mis dans l'obligation, géné- 
ralement au lendemain du: jour où exprait Ja durée des man- 
dats, de proroger les pouvoirs du Conseil économique, du con- 
seil géneral de la Côte des Somalis et de FPAssemhée de 
l'Union française. Ces trois dispositions marquent une  Ca- 
rence de l'autorité gouvernementale. 

Aujourd'hui, la carence est éclatante. Nous avons tous :e 
souvenir de la désibération qui eut jeu dans celte enceinte 
au mois de mars dernier. Un amendement, auquel le Gouver- 
nement ne s'était pas opposé, avait alors ramené au mois d'oe- 
tobre :e déiai imparti pour ;a discussion d’un projet de loi 
organique. Le Gouvernement, après avoir pris ici cette posi- 
üon, n'avait pas à l’Assemblée nationale, queiques jours plus 
lird, gardé la même allitude: c'est done déjà contre votre avis 
que la date du 26 décembre a été adoptée. 

Celle date du 26 décembre n'a pas mème été respectée, Ca- 
rence de l’Assemblée nous dit-on. Dans une cerlaine mesure, 
c'est une hvpæuisie, Nous savons parfaitement qu'il y à aussi 
une carence de f'administration et du Gouvernement à établir 
les bases d'ua nouveau Conseil économique, carence d'autant 
plus grave, que “e u’est pas cette année qu'il failait y penser. 
C'est dapu's 1946 que le problème est pnsé. Depuis 1916, on 
sait que le Conseil existant à un caractere provisoire. 

On à altendu les derniers jours de l'existence du Conseil 
actuel pour demander la prorogation une première fois. Et elle 
n'a pas suffi. Et le Gouvernement est encore moins ferme. Où 
allons nous? Combien de temps demeurera je Conseil éc#o- 
Mmique qui n'est pus valable, qui est illégitime depuis neuf 
mois, ‘ 


M. le général Corniglion-Molinier. C'e:l de la polilque à la 
pelile semaine. 


M. Michel Debré. J'ajoute, comme l’a dit M. Gros, qu'il n’y 
a pas seu:ement une question de fait. [1 y a d'abord une ques- 
tion de principe. Cette procédure qui consiste à proroger sans 
raison, par manque de courage les mandats, a queïque chose 
de déshosorant pour le fonctionnement du régime parlemen- 
taire. Je ne puis que demander au Conseil de la Répub'ique 
tout entier de suivre M. Gros et de ne pas examiner ce projet 

i n'aurait jamais dû voir le jour. (Applaudissements sur les 

ancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi 
que sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 





» des indépendants. 


ouvert. 


group: 
Le scrutin e: 
(Les roles 
dépouillement.) 


sont re: ueillis. = MM. les secrétaires en font le 


Mme le président, Vo le zéasullalt du dep nent du 
scrutin: 
POP D ONDNARIS... se rovest sers cas 513 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République....... se 
Pour l'adoption... se, 100 
ET ad mie dre à 9 ee po là 2j0 


. de la République n'a pas : 


(] lonce, l'an IS 


Le Consel 
En con: 
defavorab! 


énus sur }a proposition 

Conformément À l'article 57 du rèsel 
de ce que réel avis a e!t adopté à la m jori!e ibsolue des 
Lres composant le Couseil de la République 


donné 


— 12 
EXAMEN DU BACCALAUREAT 


Suite de la discussion et adoption d'une proposition 
de résolution. 


jour appelle la suite de la 
Debré 


Mme le président. L'ordre du | 
résolution de M. Michel 


lhiscuss'ion de la proposition de 


, 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer l'examen du 
bäiccalauréat ‘n° 807, année 1949 et 159 année fon 

Je rappelle an Conseil de ‘a République que, dans sa sfance 
du 24 octobre 1950, à] a prononcé Ja clôture de Ja d ussion 
générale el ordonné le passage à ia discussion de l'article 


unique. 
La commission de l’éduration 
posé un rapport supplémentaire 
u° 896, et distribué, 
La parole est à M. 


nat:onal 


qui a été imprimé sous le 


: LU 
Pujoi, rappol teur. 


M. Pujol, rapporteur de la commmssion de l'éducation nalio- 
nale. Mesdames, messieurs. vous allez enfin rendre votre ver- 
dict dans l'affaire du baccalauréat, qui nous occupe, en com- 
mnssion de l'éducation nationale, depuis avant Paques 

M. Primet. On voit qu'elle à du temps à perdre! 

M. le rapporteur. Le 2 octobre 1950, M. Debré el moi, au no 
de la commission de l'éducation nationale, avons, dans deux 
interventions. expose à celte trbune tous les srgumente pour et 


contre ce malheureux baccalauréat. Dans ,4 séance du 24 octo- 
bre, M. Debré a dép sé un amendernent qui, à 34 deéman le du 
président Bordeneuve. a été renvoyé à la commission, Cet ameo- 
dement propose Ja creation d'une commission Hipartiale et 
peu nombreuse chargée d'examiner la réforme profonde qui 
S impose. La Comtmission de f'élncation nationale a admis 
celte suggestion; elle l’a admise avec un certain sceptisisme, 
Car NOUS £4V0ns par eXpérichce que les travaux d'une commis- 
sion, fût-elle impartiales, sont parfois très longs et peu efti 

H y a, à ce propos, un mot terrible de Clemenceau dont je 
traduis à peu prés l'esprit: « Si vous ne vou'ez pas prendre 
une décision, nommez une Ccommiss'on n (Sourires.), Mais enCn, 
nous avons admis le principe posé par M. Debré, 
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D'autre part, M. Debré, tout en maintenant l'examen jinté- 
rieur dans chrque ét#blissement, admet le contrôle du rec- 
teur, ou plutôt d’un de ses représentants, La commission à 
repousse à l'unañitité, Ja deuxième partie de l'amendement. 
Les suggestors de M. Debré ont paru entraîner des mesures 
Xtrémuement compliquées, des mouvements trop lourds. Un 


{ 

représentant du rectcu: pour présider le recensement des no- 
tes obtenues dans l'année ? Mais nous retombons dire les dif- 
ficuilés, les anomalies, les injustices que j'avais déjà signa- 
lées, Oui ermmpéchera les maitres de ‘| établissement d'être 
outre mesure contents de leurs élèves ? 


M. Debré demande, pour l'enseignement privé, outre le repré- 


5 ont du recteur, un fonctionnaire de l’enseignement wmublic, 
{ , poil u< parait apporter une très faible warantie, 
car. vec | SI L ilisation Gui S ifporse lanus l'enselrcnement du 
deuxicme degré, le contrôle ne peut être que fragmentaire. 
A i bien, si M, Dobré parle de certaines épreuves pour les 
chivezs dont ] notes seraient insuffisantes, ce n'est pas le 
seul réprésentant de l'enseignement publie qui pourra contrô- 
ler Le, épien le mathématiques, de sciences, de grec, de 
J lin | [ras le ili:"1lé l'h stoirt à 

La cormmmissio repou: l'amendement en tenant compte 
surtout de la d ration, en seance publique, de M, le prés 
dent lordie uve à lai ute du débat du 21 octobre. M. le pré- 
Sent Pole eu i IL: Cet amendement n’est pas recevable, 
1 va à le |” ‘ pr Lion fondamentaie du statut du 
| fe er ! Ps (11 LL à rot HIX ae ilte _ el ŒHIX St ules farultés, 
] lroit de: iÎ r les grades d'Etat. Or. le baccalauréat de 
le iwnement secondaire est un grade d'Etat. Ex confier la 
collotion aux Ivetes, aux collèges et aux élablissements privés 
serait lui enlever les garanties que la loi y a attachées. 


M. le général Corniglion-Molinier. Ce ne sera plus un grade, 


Hiuis U wlace. (Sourtires. 


M. le rapnortour, Le jour où les grades n'auront plus l’estam- 
ille de l'Etat. leur valeur se prètera à toutes les contestations 
ssibles, M. Del m'ohjertera je né veux pas recommencer 

que j'ai prononré le 2% 0 tobre — qu'if matatient le 


o! examen d'entrée dans les facultés: dispo- 
‘onienne, Mais à l'heure actuelle avec son dispo- 
itif, les élèves des ront subir, en un où deux ans, trois épreuves 
gsuccessive:: en premier leu, Fépreuve pour le dip'ôme de fin 
le péupédeutique, puis Je haccalau- 
réat. C'est {rop pour des jeunes gens que leur situation maté- 


rielle presse de subir aussi une plus importante épreuve, celle 
e 


de la Vie, Îrés bien ! {res Lien ! sur de nombreur bancs.) 


C'est pour toutes ces raisons, pour conserver à l'examen son 


Statut fondamental et sa norme, afin aussi de maintenir à l’exa- 
Inen, pour tons, sur tout le tœritoire, un niveau égal, que votre 
commission unanime vous demande d'adopter ses conclusions. 


(Applaudissements 

Mme le président. 2 parole est à M. Michel Debré, 

M. Richel Debré. Mes chers collégues, je serai bref et j'essaie- 
rai de ne pas ètre trop vif. 

Je rappelle les termes de mon amendement. Je propose 
d'abord d'rnstituer à la soœtie des établis:ements du deuxième 


degré un certificat de fin d'études, Ce cerlilicat serait délivré 
eh principe sans examen pour tous les élèves avant acquis au 
cours de leur scolarité des notes suffisantes et, après examen, 


pour les élèves dont les notes ne seraient pas suffisantes. Le 
jus qui délivrerait ce certilirat serait particulier à chaque éta- 
issement et, dans les établissements d'enseignement privé, 
ce jury comporterait des représentants de Fenseignement 
publie. Je propose d'autre part à l'entrée des établissements 
supérieurs, c'est-à-dire des facultés, de restaurer le Phaccalau- 
réat, tel qu'il a été établi par Napoléon, tel qu'il est demeuré 
ndant de longues années et tel que voulait le rétablir 
1. Combes, un bacealanséat, examen national, mais spécial à 
chique ordre de faculté. 

Voici l'objet de mon amendement ou plus exactement l’indi- 
cation que je voudrais donner à une commission. Car mon 
amendement est modeste: il ne vous est pas demandé d'impo- 
ser mais de propostæ l'étude d'une réforme à M. le ministre de 
l'éducation nationale, 1 ne vous est pas demandé de prendre 
parti sur un svstèma mais d'inviter M, le ministre de l'éducation 
hationale à bien vouloir examiner le problème en s'inspirant 
notamment de ces directives, 

Je ferai remarquer très respectueusement À la commission 
qu'il n'a pas élé centiérement répondu à aucune des graves 
cr ‘ kais que j'ai portées contre l'actuel système du bacca!au- 
Toul. 

Lorsque j'ai dit: le baccalauréat pèse sur l'enscignement, on 
ne m'a pas répondu. Lorsque j'ai dit: le baccalauréat pèse sur 
Ja jeunesse, on ne nr'a pas répondu davantage. Lorsque j'ai dit: 
le baccalauréat est une épreuve déroutante, ce fut le mème 





ose. | 
silence. Lorsque j'ajoute que le baccalauréat, aujourd'hu 13 
présente plus aucune espèce d'intérêt, qu'il est un oh 
pour ceux qui ne l'ont pas et qu'il ne sert à rien pour ceux 
qui l'ont, on ne me répond pas, On ne répond surtout pa: : ot 
argument qui est grave:.c'est que l'université qui délivr, 
diplôme en juillet ne le reconnait pas en octobre. fr: 
aujourd'hui, une université, celle de Paris par exemne, | 
son non, le = 70 du baccalauréat est délivré au mois de 
à certains candidats. Ceux-ri demandent à s'inscrire en octihra 
suivant à tel ou tel institut de cette université, Il leur »: 
répondu: « Si vous mavez pas la mention « bien 
diplôme est nul », et le candidat tout surpris doit sutic'a 


1.4 


, L 
un nouvel examen, Bien davantage, comme on considore « 
baccalauréat ne donne plus une culture suffisante, on blit 
partout une annce de propédeutiqne, où l'on délivre moins bon 


qu'au Iveée une culture qui n'a rien de « supérieure 

Je défends mon système en quelques mots, Je m'en 
auprès de l'Ass®mblée dont l'attention a déjà été | 
retenue. 

Le sysième proposé a un premier avantage. Il coupe fr 
rent ie deuxième degré du supérieur, Le lien entre Je à 
degré et l'ense:gnement supérieur, qui est établi par le } 
lauréat, avait un sens lorsque la culture de l'enccis 
secondaire préparait avant tout à l'enseignement sun 


Aujourd'hui, avec la variété néressaire et utile des 
ments du second degré, des études classiques aux étui 


niques, avec également la variété de l'enseignement 
maintenæ une charnière unique entre l’enseignenie 
second degré et l'enseignement supérieur, c'est forcer la 
déformer la nature des enseignements, 

Le système proposé, d'autre part, Lhère l'enseignemen 
rieur. Le poids du haccalauréat est terrible aujourd'hui, | 
versité n'a plus confiance dans un tel examen, ni dans hi 
ture que ses épreuves sont censées prouver, Si, an contraire, 
le baccalauréat, comme il l'était à son origine — en vertu de 
ce texte de 1S08 qu'on m'oppose aujourd'hui et dont je dirait un 
mot tout à l'heure — était limité aux candidats qui « 
sentent aux facultés, il pourrait être un examen sérieux, ad 
aux exigences de l’enseignement supérieur. 

Mon système libère également les établissements d'en 
ment du second degré. On cherche, aujourd'hui, une défi 
de cet enseignement du second degré; on se demande s'il doit 
être classique ou technique, ancien ou môderne., En ! 
ces établissements n'ont plus qu'un objectif, une raison d'être: 
préparer un examen! Tout l'enseignement du second degré À 
partir des grandes classes est tourné vers cet examen qui le 
déforme. 

Mon système me paraît enfin avoir un caractère plus mo 
que je baccalauréat actuel, On n'en parle pas assez, mais l° 
men du baccalauréat, premier examen de l’université, 
la jeurmsse le pius mauvais exemple de ee que peut être 
épreuve et un jugement de valeur. Alors qu'on devrait ohser\ 

à l'entrée de la vie, à l'entrée des études supérieures, aves | 
sérieux, avec quelle égalité d'appréciation, un candidat est 

ar un examinateur, on lance notre jeunesse, prête à cro: 

hi verin, vers un examen où les evreurs sont nombreuse<, of 
le coefficient du hasard est excessif, et parfois la manere de 
coiiger assez aléatoire, (Murmures sur certains bancs.) 

On m'oppose un argument juridique — il y a quelques sormaii- 
nes, C'était l'administration, aujourd'hui, c'est la commise on 
— un texte de 1808, qui déclare: 

« Seules les facultés peuvent délivrer les diffomes d'Etat. 5 

N'est-ce paiit une hvpocrisie ? (Mouvements) 

Ce baccalauréat, ee sont les facultés qui Je délivre 
dites-vous ? Maïs il v à longtemps que les facultés ne « 
plus présentes que par le président, et qui ne sait que 
résidence est souvent théorique! On dit encore quedre sont 
es sacultés qui délivrent ce diplôme! Fa vérité, il est <in- 


vit 
ui 


d 
à 


plement délivré au nom des facultés, Ce n'est pas la mere 
chose, et les facutés se vengent en ne le reconnaissant plu! 

Au surpius, il faut s'entendre sur ce que représente le d:- 
plôme de fin d’études que je propose. Je n'entends pas donner 


au cerliicat de fin d’études une autre vaieur que ce qu'il 
doit représenter, c'est-à-dire l'attestation que des études 0! 
été faites, poursuivies et achevées dans tel établissement. Il 
n'y a aucun droit attaché à ce certificat, Les droits résulteront 
des examens d'entrée dans les écoles ou à l'entrée des rar- 
rières, où du baccalauréat, un vrai bacca:auréat, examen d'en- 
trée dans les facultés. 

Je maintiews mon projet et je demande à l’Assemblée de 
l'adopter, J'ajouterai un dernier argument. Ministre et admi- 
nistration sont restés silencieux. Cela est étonnant. Interrogez 
en eflet les recteurs, interrogez d'anciens où d'actuels direc- 
teurs du ministère, des inspecteurs généraux de l'instruction 
ere Combien — la plupart — condamment le baccalau- 
réa 


M. le rapporteur, Ce n'est pas exact! 
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M. Michel Debré. Mais quand l'administration, dans éon en- 
semble, doit agir, l'hésilation est grande, C'est que notre 
système d'enseignement est si vermoulu et si difficile à mA10- 
tenir qu'on n'ose pas envisager ie principe d'une réforme. 
Jj ne s'agit d'ailleure pas d'une réforme ; encore une fois, 
mon amendement n'est que l'iavilation à étudier une réforme. 
Hélas! l'Université fut jeune il y a cinquante ans et ne craignait 
pas l'audace. Aujourd'hui j'assure, en pesayit mes mots, qu'eile 
a temiblement vieilli et que c'en est une preuve «ue cette 
volonté de ne pas vouloir regarder en face un problème qu 
a son importance pour l’enseignement comme pour la culture. 

Il est bien entendu que je ne demande pas la suppression 
da baccalauréat, Je évrmande une réforme qui rende au hac- 
calauréat sa valeur: je demande surtout qu'on attire l'attention 
de ceite administration et de ce ministère silencieux, absents 
eur un problème qui en vaut la peine. Dira-t-on deman que 
lorsqu'un parlementaire propose modestement non une ré- 
forme, mais l'étude d'une réforme, il ne peut trouver devant 
Jui que le conservalisme, l’orthodoxie et le conformisme ? 


M. de Menditte. Très bien! 


M. Michel Debré, Je reconnais qu'il faut du courage, par'ois, 
pour sortir dee sentiers battus, mais, véritablement, dans le 
cas d'espèce qui vous est soumes, ce n’est pas un grand courage 
qui est demandé à l'administration en ia priant de bien vouioir, 
pour une fois, envisager une réforme. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche el sur de nombreux bancs au centre et 
à droile.) 


M. le rapporteur, Je Jemande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais simplement répondre à M. Debré. 
Il et certain que, le 24 octobre, j'ai développé devant cette 
assemblée un rapport assez volumineux sur la question du 
baccalauréat. 

J'ai essayé de réfuter, dans la mesure de mes modestes 
moyens (Sourires) tous les arguments que M. Debré avait expo- 
sés jusque-là. M. Debré a été très dur vis-à-vis des jurys du 
baccalauréat; mais quels sont d'me les jurys qui sont consti- 
tués pour l'entrée en sixième, où l’on contrôle, où l'on examine 
des enfants de dix ans ? Queis sont les jurys qui sont consti- 
tués pour l'examen des bourses ? 

Le baccalauréat tel que le conçoit M. Debré conférerait 
ui droit d'entrée dans les facultés; je le veux bien, mais, 
“comme je l’ai dit tout à l'heure, avec votre système trois 
examens vont se superposer, se crois que le baccalauréat, mal- 
gré tout, a fait ses preuves, 

Vous pouvez me dire, peut-être, qu'il y a eu des quantités 
de gens qui, munis du ba:calauréat, pouvaient errer dans les 
rues avec leur diplôme; mais ne croyez-vous pas, monsieur 
Debré, qu'avec l'examen de fin d'études, dé:ivré par le col- 
lège de Carpentras ou par tel autre établissement de province, 
vous n'arriverez pas aux mêmes difficultés sans que les étu- 
diants aient subi des épreuves qui les mettent en compétition 
avec des camarades de leur âge avant la même formation ? 

Le seul argument que j'invoque pour maintenir le baccalau- 
réal tient au fait que je considère cet examen comme avant 
un niveau permanent pour tout le pays et pour tous les 
enfants de ce pays. 

Si vous lancez dans la vie des jeunes gens qui ont leur 
diplôme de fin d'études, n'allez-vons pas accroitre singulie- 
rement celte armée de jeunes qui ont en poche un dipiôme qui 
na aucune valeur selon vous ? 

Le baccalauréat — je vous assure — est entré dans les 
mœurs et vous ne pourrez rien faire contre, à savoir que 
toutes les familles de France admettent, tolèrent et veu:ent 
l'examen du baccalauréat, 

Vous ailez contre la sensibilité française, qui a voulu, qui 
a äcqus Celle nolion du baccalauréat. 

Dans mon rapport, j'ai parlé des convocations au bacealau- 
réat, qui entraient dans la vie familia'e comme la formule du 
recrutement, comme l'invitation à la première communion, 
comme toutes ces mani'estations familiales. De plus, il faut 
bien dire que tous nos grands hommes, tous les grands intel- 
lecluels de ce pays ont passé par l'examen du baccalauréat. 


M. Durand-Réville. Ils y passeront encore, même avec la 
formu.e de M. Debré. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je rappelle au Conseil que M. Debré propose, par amendement, 
remplacer l’article unique de la proposition de résolution 
par le texte suivant: 
« Le Conseil de la République attire l'attention du Gouverne- 
ment sur les sérieux défauts du régime actuel du baccalauréat 
e’ l'invite à constiluer sans tarder une commission inypartiale 








sera charg e d'examiner Îles réforn es 
tenant compte des principes géné- 


ct peu nombreuse qui 
profondes qui s'imposent en 
Faux SsUu:Vahls: 
« 1° Afin de consacrer la fin des études du second degré, un 
certificat (dit de fin d'études) serait | ! véé u 
inicre et une deuxième parties selon les principes en usage 
pour ie baccalauréat actuel. 
« Il serait délivré dans chaque établissem 
gnement du second degré par un jury pa 


H 
semeit, Mails pres lé par un représentant du recteur. Ce cerli- 
1 


sta ee. aï | è pre 


! 

ficat serait accordé ou refusé au vu des 
les élèves en cours d'année, sous réserve de 
pour les élèves dont les notes seraient insufiisantes. 

« Le mème régime serait appliqué aux élablissements privés 
qui seraient reconnus, après une procédure entourée de 
garanties, comme donnant un enseignement valable du 
deuxième degré Toutefo'<, le jury Conip rterait. outre le r'epré- 
sentant du recteur, un fonctionnaire de l'en<eignement public 

« Qu'il s'agisse d'établissements publiés où privés, le vert 
fieat porlerait le nom de l'établissement qui la délivré. 1 
outre, dans chaque académie, des épreuve donnant droit, € 
cas de succès, au même certificat, seraient ouvertes pour les 
candidats n'avant suivi les cours d'aucun établissement: 

« 2 A l'entrée de chaque ordre de facultés d'enseignement 
supérieur, soit lettres, sciences, droit, médecine. serait organisé 
un examen national, mais particulier à chaque ordre et dit 
baccalauréat. 

« Cet examen comprendrait un petit nombre d'épreuves por- 
tant sur les matières faisant partie du programme d'études du 
second degré; les unes de culture générale, les autres choisies, 
pour chaque ordre de faculté, en raison de ses exigences parti- 
culières. 

« Les éreuves seraient appréciées par un jury de professeurs 
d: l’enseignement supérieur. » 

M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nalionate, La commission a déposé une proposition de résolu- 
tion à la suite du rapport supplémentaire de M. Pujol. 

Mme le président. Oui, mais je suis oblige de mettre 
d'abord aux voix l'amendement de M, Debré qui, sil était 
adopté, se sub<tituerait au texte de la commission. 

M. le président de la commission. La commission demande 
un scru un. 

Mme le président. Je me's aux voix l'amendement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par la 
commission. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du  dépouillemen 
scrutin: 


certaines cpreuves, 


toutes 


n 


MM. les secrélaires en font le 


Nombre de votants..... Maé its car : 287 
Majorité ASOS :.:;: 50: RE PET PE TR 111 
Pour l’adoption .......... 102 
CONMGT Lsscit . . . {so 

1 ! 


le la République n'a pas adopté. 


Le Conseil 
(M. Kalbh remplace Mme Gilberle Pierr Brossolette au f[au- 


touil de la présidence.) 


PRESID£INCE DE M. KALB, 


vice-président. 


, ? “,* P 
Jonne le ture de ja P? )posit "1 le ri }= 


M. le président. Je 


lution preseaite par la commission : 


“ Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
constituer sans tarder une commission restreinte qui sera char- 
gée d'examiner la réforme du baccalauréat en s'inspirant 


notsmment des suggestions suivantes: 

« 1° Institution de Ja double correction pour les 6pi 
composition francaise et de dissertation philosophique ; 

« 2° Sévérité des examens de passage pour l'entrée en se- 
conde et en première; 

« 3° Allégement des programmes et renforcement des disci- 
plises de formation: 

« 4° Choix de sujets permettant d'apprécier rs aptitudes 
propres de l'étudiant et ses possibilités futures plulôt que la 
somme de connaissances purement livresques. » 

Quelqu'un demande-t-il ja parole ? 


M. de Menditte. Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte., 


‘uves de 


Ce 
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M. de Menditte. Je n'aurai pas la cruauté de rappeler le mot Tout à l'heure, en termes particulièrement élnquent - 
de Clemenceau, qui a élé cité par M. Pujol, tout à l'heure, au collègues MM. Gros et Michel Debré dénoncaient Là +, 2 
sujet de la décision que l'on va prendre de nommer une Com- | gr «2 et celle de l'Assemblée nationale en mu 
Mission parce que, Imaintenant, la commission de l'éducation de droit public. Qu'il me soit permis de faire la même 
hailionale nous propose justement la nomination de cette com- tation dans le domaine du droit privé. " 
puission « Mais je voudrais dernander le vote par division de En réalité, c'est l'insécurité la pus complète qui ri ' 
cette proposition de résolution, car j'ai l'impression que si une les rapports juridiques entre propriétaires et preneurs de Li 0% 
majorite importante se dégage dans cette Assemblée sur la pre- cotnimerciaux, | 
aire partie de ce texte jusqu'aux mots: « en s'inspirant no- Le Conseil me permettra de tirer de ces faits une ce 
tamment de. M n'y aura peut-être pas nne majorité iden- Si la Constitution permettait au Gouvernement de 4 
que pour la deuxieme partie de la résolution. projets de loi devant le Conseil de-la République et 

C'est pourquoi je demande le vote par division, avait le droit de délibérer en premier lieu sur les p 

; ; APE A PP émanant de ses membres, nous n’aurions pas à cor 

M. Michel Debré. Je demande la parol pareils errements. 

M. le président, La parole e:t à M. Debré. Je connais assez bien la compétence et le dévou 

M. Michel Debré. J'anpuverai les conclusions de M. de Men- membres de la commission de la justice pour étre à 
ditte. Je crois en effet qu'il est bon qu'une commission soit la loi définitive, attendue depuis Six ans, aurait déjà 
réu Um tère de l'éducation nationale. C'était déjà le Nous R aUrIONS pas Cu constater cette carence que je 
pa inhe dercier de mon amendement. ue fois de plus. (Vifs applaudissements sur de ns 

le nt pe ] iu contraire, qu'il soit bon de lui mi ee vancs.) 
la restreint 6x <a mission. Peat-être mon amendemen re 
x ut-il une mbition ex Dore et Le iCil |a arte res idres M. le président. Vous avez entendu, mes chers col . la 
nouvelli MAiÏS, « sens inverse, les dispositions envisagées suggestion de M. le ER Pernot, de tenir demai: 
par note commission me paraissent trop modestes, Faut-il une ä dix-sept beures trente. 
commission pour étudier ce qu'un service pourrait examiner, Il n'y a pas d'opposition 2. 
devrait exam = qu'une assemblée politique l'incität à le Il en est ainsi décidé. 
fuire » 

Je suis donc partisan de la création de la commission telle LE C2 
qu'elle est prévue, mais je demanderai au Conseil, appuyant la 

NIET a a vote nat H icon pe np 15 ie Paz ins! ‘uCtior \ 
eh Lors ge ser FONCTIONNEMENT DE LA DELEGATION FRANÇAISE 
ne soit pas trop restreint. AY CONSEIL DES SUPPLEANTS DU PACTE ATLANTIQUE 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. Adoption d'un avis sur un projet de loi, 

I va done être procédé au vote par division. 

Je vais d'abord mettre aux voix la partie du texte de la pro- M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro. 
position de résolution qui n'est pas contestée jusqu'aux mots jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tea ant )U- 
« réforme du hicralauréat », verture d'un crédit de 3.S%).000 francs pour le fonctio t 

Je mets ce texte aux voix. de la délégation française auprès du conseil des supplei ju 


(Ce terle est adopté.) 

M. le président. Le vote par division est-il demandé sur la 
fin de la proposition de résolution ? 

M. de Mendiite. Non, mon-ieur le président. 

M. le président. Dans ces conditions, si personne ne demande 
la parole, je mets aux voix la tin de la proposition de résolu- 
tion. 

(Ce terle est 1dopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de résolution, 

(Le Conseul de 


? 


: République à ulopté.) 


commission propose de rédiger comme 


M. le président. La 


suit | ntituie ésoliu!{i ) 
Résolution re'ative à l'examen du baccalauréat, » 
|! n'y i pas d'oppo io d 
L'intituié est ait édigi 


ER 


MOTICON D'ORDRE 


M. le président. Avant de poursuivre l'examen de l’ordre du 
jour, je domne la parole à M. le président de la commission 
de la justice pour une communication. 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
À criminelle et commerciale. Monsieur le 


î 


et de légr {ation 


résident, mes chers collègues, je suis obligé, bien à regret, 
de vous demander de bien vouloir tenir une séance demain à 
dix-sept heures trente, pour délibérer éventuellement sur la 
prorogation des baux commerciaux. Je dis éventuellement, pour 


qu'à l'heure présente l’Assemblée nationale 
re délibéré et que le Conseil de la République 
n'est saisi d'aucue texte. Mais je me permets de rappeler res- 
pectueusement que la loi qui a prorogé les baux commerciaux 
Vient à expiration le 31 décembre. Il faudrait, par conséquent, 
our éviter des expulsions qui sont possibles dès le 1% janvier, 
qu'un texte fût promulgué avant cette date. 
Comme je ne veux à aucun prix que, ni la commission de la 
justice du Conseil de la République, ni le Conseil lui-même, 
puissent être rendus responsables d'une carence quelconque, 


} 
l'exce!lente raison 
n'en à pas enco 


je vous demande de bien vouloir tenir une séance demain à 
dix-sept heures trente pour recevoir, comme je l'espère, le 
texte qui sera voté par l'Assemblée nationale, 





pacte Atlantique (n° 847 et S98, anuée 150). 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Mar 
porteur. 


M. Jean Maroger, rapporteur de la commission des { 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est = t 
la simple traduction, sur le plan budgétaire, de la 
prise à Londres en mai dernier par le conseii Atlant 
créer un conseil permanent des suppléants des ministres des 
affaires étrangères des puissances signataires du pacte 
tion à laquelle le Gouvernement français à adhéré, 


Il s'agit d'ouvrir, pour la période s'étendant du 1% soût au 
31 décembre 1950, les crédits correspondant à la dé tion 


du représentant français, soit 3.8K).0h) francs. 
Conformément aux prescriptions légmies, un créd 
semime est supprimé au chapitre 5090 des affaires él 
« OEuvres françaises à l'étranger — dépenses à l’étrar 
Pour l'exercice 1951, les crédits sont prévus au p 
budget que vous aurez prochainement à discuter, 
Le projet ne soulève pas d'objections. 


+ 


Il n'a donné lieu à aucune observation à la commis: les 
finances le l’Assemblée nationale, et a été ad yplé par ! - 
blée nationale sans modification, après ue long débat qui a 


porlé non sur le texte lui-même, mais sur le principe 
Atlantique et l'adhésion de la France à ce pacte. 

Je n'en dirais pas plus long sur ce sujet si la com: 
des finances et son rapporteur n'avaient pas été amenés à 
later que ce projet de loi, dans son article final, comport 
de mème la création d'un emploi nouveau d'amba: 
ayant, selon l'expression du quai d'Orsay, la « dis , 
nous conslalons que, à peu près au rythme de un par an. le 
ministère des aflaires étrangères crée un emploi t au 
d'ambassadeur., Sans remonter bien haut, l'année der , 
il y a eu un ambassadeur pour l'autorité internationale de à 
Ruhr; cette année, il y en a un pour le conseil des suppl 
et, sans vouloir provoquer le moindre débat de principe 
ce sujet, il est possibie qu'en 1951 il y en-ait un pour lE-pi- 
gne. Votre commission, d'autre part, vous rappelle, et vous 
vous le rappellerez certainement vous-mêmes, que, l'an 4 
nier, lors de la discussion du budget des affaires étrangère:, 
votre rapporteur — et, je crois pouvoir Je dire, avec l’assent- 
ment de la commission des affaires étrangères — avait demani 


au Gouvernement d'envisager le regroupement en une seule 
direction générale des trois directions générales qui existent a 
quai d'Orsay: la direction générale des affaires politiques, celie 

k 


des relations commerciales, et celle des relations culturelles, € 
d'en arriver ainsi à une organisation plus ramaesée, plus cen- 
tralisée du ministère, telle que nous l'avons tous connue et 
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pratiquée avant la guerre. Je précise que le représentant fran- 
cais qui vient d'être désigné au conseil des suppléants était 
précisément l'un de ces directeurs, le directeur Jes resations 
commerciales, et qu'il a été tout aussitôt remplacé. L'occasion 
eût été favorable, et le Gouvernement était disposé à entrer 
dans les vues de l’Assemblée pour, au moins, amorcer la 
réforme envisagée: auquel cas, sur le plan budgétaire, cette 
intention se fût traduite en faisant porter, au moins pour parle, 
l'économie compensatrice sur le chapitre 1000: Traitement du 
ministre et du personne: de l'administration centrale, et non 
eur ie chapitre 2000: OEuvres francaises à l'étranger, dépenses 
à l'étranger, qui, gros de plus 2,5 milliards peut, évidem- 
ment toujours subir en cours d'exercice une réduction de quel- 
que 3 millions, : 

Votre commission a pensé, comme voire rapporteur, qu il 
n'y avait pas lieu, tout de même, à propos de ce projet, üe 
soulever cette grande question de la réforme de l'organisation 
du quai d'Orsay; elle a tenu cepend4nt à bien marquer qu'elle 


11: Ê, + 1 * 

n'abardonnera pas pour autant Sa position antérieure et à vous 

] CIS I 

prévenir que la question sera reprise lors de la discussion du 
uisré Ù di 1Q51. 


Sous le bénétice de cetle observation, notre commission VLUS 
* projet de loi, tel qu'il a été présenté par 
voté par l'Assemblée nationale. (Applau- 


> au centre et à droite.) 


Gouvernement e 


} 
la 
propose d'adopter le 
n 
r t 
dissements à gauche 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 


diet UssiON wénérale ?… 
La discussion gent ra!e est cloce. 


Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 
(Le Conseil dévide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne Jecture de l'article 1: 

« Art, 4%, — 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
eur l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par Ja Joi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
faffaires étrangères) un crédit de 3.890.000 francs au titre du 
chanitre 1040. — « Services à l'étranger. — Rétribution des 
agents diplomatiques et consulaires, » 

l'erconne ne demande la parole eur cet article ?.… 


M. Primet. Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Primet,. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, ce projet donne aux sup- 
éants du pacte Atlantique les moyens financiers de remplir 
Lie rôle, les crédits pour le suppléant chargé par le Gouver- 
nemeat de participer à la mise en place d'un dispositif d'agres- 
sion que nous avons toujours condamné et que nous Contuiamn- 
nous eacore, dispositif dirigé contre les démocraties popu- 
Jaires, contre l'Union sovictique et contre le peuple de France, 
dispositif dans lequel s'intègre maintenant l'Allemagne de 
M. Adanauer, et dans laquelle va s'intégrer l'Espagne de 
Franco, auprès de laquelle le Gouvernement français veut nom- 
mer un ambassadeur, Nous condamnons, encore une fois, à 
cette occasion, le pacte Atlantique; vous le financez et, par là 
méme, vous financez le réarmement de l'Allemagne, tandis 
que vous plongez le peuple de France, chaque jour, dans la 
plus noire des misères. Vous financez le réarmement de l’Alle- 
magne et, pendant ce temps, des millions de français se pro- 
noncent contre ce réarmement., Ce sera bientôt le pays tout 
ntier qui le dénoncera dans la grande consultation nationale 
Organisée par les partisans de la paix. II se prononcera contre 
le réarmement allemand, contre vous, et, ainsi, il sauvera Ja 
France et la paix. 

Nous voterons contre ce projet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 4*, 
L'ariicle 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — £ur les crédits ouverts au mi- 
nistre des affaires étrangères par la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1959 (affaires étrangères) un 
crédit de 3.890.000 francs est définitivement annulé au titre du 
chapitre 5000 « OEuvres françaises à l'étranger. — Dépenses à 
l'étranger ». — (Adopté.) 

« Art. 3. — Est autorisée la création d’un emploi d'ambas- 
sadeur de France ayant la dignité. Cet emploi est lié à la fonc- 
tion de a En au conseil du pacte Atlantique. En consc- 
quence, Ja dignité supplémentaire créée par Je présent artiele 
Sera Supprimée lorsque l'emploi qui en justifie la création aura 
lai-même cessé d'exister. » — (4 opté.) 

ge gs ne br a la parole ?... 

e mets aux voix l’ensemble de l'avis su jet de joi 

(Le Conseil de la République a adopté.) PRE 





RS 7 EU 


APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER D'UN ARTICLE 
DU CODE PENAL 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la LS \ du pro 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nalicnal t'üp} Le 
dans les territuires d'outre- re 1 La I ut 1eS 
dispositions de la loi du 2K juillet 194 l | D 
du code pénal. (N°5 755 et 32, a ce 19 | 

Avant d'euvrir la discussion geneél 4 ( tra 
au Conseil de Ja République q j'a M t 
du conseil un décret 1! mant, € (! ! 1 
Gouvernement, pour à ter M. 1 ! ve la Fran 8 
d'outre-mer, M. Colt i ‘ oil 

\cte est doi { lé | ] Ï { | 

Da 1 l 1] t } } \! | { ir 
di i COÏNN}ISSION \ Fi l | l I 

M. Grassard, 10pporteur de la 1 le la France 
d'outre-gier. Mesa messieurs, le {8 | er, 
l'Assembl itionaie loptait, s dé] le ] t l'O ty 
dant applical ix | Nr lou! licle 1 code 
pénal. ( t artic| t a 
proceuure ou i toute 1 ] { 3 
action en jus{i Do la ubu it { l : l [= 
vention de la 10 du 28 juillet 1968 t { Hire 
les faux témoignages, 

Pien que le code } t ä] | (A 
territoires d'outre-mei ite dej du 2x et 1 } [1 
quail que dans la métropole et F'Alge La pro | loi 
qui nous esi soumise à pour but de : él lt l« 
toires d'outre-mer. 

loutefois, la loi n° 48-1485, dun 25 tembre 194 n int 
les taux des amendes l' alé ul t ah] ! | Chair 
tements francais on à ceux d'outre-mer et él (! ( 10 
aux territoires d'outre-mer, Je taux < # prévu à 
l'article 365 sera moins éler lans les t ‘ tre mr 
que dans les départements d'outre-mer, ce et e\ ! cg 
modifications apportées à Ja redaction de 1 65 r son 
appiicalion aux terriloires d'outre mer 

Votre COMMISSION A ecluneé our v avait ut rôt à |} noni- 
ser aulant que possible la législation péna'e métronm e et 
celle qui s'applique à l'outre-mer, m elle croit ut de faire 
remarquer que, dans l'arücle 465, le taux d'amen.l PEUVU  — 
de 5.000 à 50.000 francs — doit s'entendre en francs im NO 
Jitains convertis en monnaie locale selon 1] rs fixés par 
décrets ministériels, Tout itIit facon d terprete] e texte 
aurait Comme col cauence ( pen l | ill 4 
en Afrique noire plus que celui de Hibouti, et de pénls<er 
également le justiciable de Nouvelle-Cailid e pl Fe nt 
que celui rie FAT ju I ] ju» | tar TT ! y 
sont «| flérents. { Se] t en outre ce t} F à n ! | a 
cité menélaire dans l'Union francaise, dont l'unité : taire 
est le franc qui elon Î res, est à ( l x 
différents fixés par de t1 tériel 

Ei it don t qu e 1 t (1 ect e 
all) S en |! ] | tf } s F nt du il 
nt { 1{ s ] qu l 2 fj h1* 
€ e=t-à-tlir dans la Ï aliqué t I t , 

De pl <; pou] ppu cile ar: 1 | 14 
Sign h que la loi au 2 e] 1bnt j' " ! IX 
des au rl S pm e6,,4 nn que 1e désir i late \i- 
fc:m E HN tal X pen ti «t ] il il ’ | la 
Zoe 1rat! LU 1a il # L'apju i 

Cette ioi du 25 septembre IG4S n'est 7 nt re ant ble 
dans les ti rriioires d'’outre-n r. \ été 61 } Me 
meril aux departements fra lre-] re cn | Ré 
Dion, seul uepari ment franca doutre-mer où ect & la. 
tion le frane C. F. A. l'article $ de cette loi du 25 septembre 
1948 a precise que lé taux des amendes prévues et n . et 


francs C.F.A, serait duminué de moilié, c'est 
sonne à la valeur des amendes perçues dans Ja méts 


La différence de présentation (| ss plicu d: | textog 
législatifs relatifs à l'outre-mer nons ob] \ préciser, dars 
la discussion, en quelle monnaie sera per l'amende prévue 
par l'article 365 Qui Nous est soumis, Ïl ne lait pas de doute 
pu la commission de la France d'outre In£r, qu'il agit le 
rancs, Unité monétaire, c'est-à-dire de franre métronol ti ns 


Mais, dans Ja pratique, il pourrait bien arriver que l'amende 
Soil prononcée en monnaie locale, si bien que ! 


pil proi le justiriable 
d'Afrique noire payerait une somme très supérieure à celle de 


la Côte française des Somalie. celui de la Nouvelle Calédonie et 
du Pacilique payerait deux ou trois fois plus que celui d \frique 
noire, 

De semblables errements ont déjà été signalés dans les terri- 
loires d'outre-mer où souvent l'amende Est appliquée sans que 
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le magistrat fasse intervenir un indice de correction, sauf aux 
Indes ou un arrété local a défini le taux de conversion en rou- 
pies des amendes prescriles en francs métropolilains dans les 
textes législatifs. 

La commission de la France d'outre-mer croit donc utile de 
demander à M. le ministre de lui assurer que, pour Fapplica- 
tion de l'article 263 du code pénal, le taux des amendes prévues 
s'entend bien en francs, unité monétaire de Ja zone fraue, 
c'est-a-dire en francs métropolitains, qui seront, selon le terri- 
toire, transformés en francs de Djibouti, en francs C. F. A. ou 
en francs C. F, P. 

Avee cètle assurance, votre commission donnera un avis 
favorable à l'adoption du projet de loi rendant &pplicable aux 
territoires d'outre-mer l'article 365 du code pénal. (Applaudrs- 
semeonis ) 

M. Lucien Coffin, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Je demande Ja parole, 

M. le président. :a parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Messieurs, je regrelte de ne pas pou- 
voir donner à votre commission l'assurance qu'elle mme demande 
sur l'interprétation du texte de Particle 363 du code pénal, et 
je lui demande de ne pas maintenir cette interprétation qui 
Nous plongerait dans des difficultés juridiques dont il serait très 
difticile de sortir. 

En eifet, à l'heure actuelle, les amendes exprimées en francs 
métropolilains sont recouvrables en franes locaux et c'est, en 
partie, pour celte raison que le texte qui vous est soumis ne 
prévoit, pour le délit de subornation de témoin, que des 
amendes réduites au dixième des amendes métropolitaines, 

Le souci qui à animé Votre comimission est parfaitement 
logique et je le comprends fort bien. Seulement, si Vous modi- 
fiez l'élat actuel des choses à l'occasion de Farticle 3565 du code 
pénal, vous allez créer un privilège pour les coupables de 
subornation de témoin sans étendre cette interprétation au reste 
de notre législation. 

I est évident qu'il v a là une situation difficile. Elle tient 
à ce fait que les lois de 146 et de {948$ n'ont pas encore été 
étendues & l'ensemble des territoires de Ja France d'outre-mer 
et c'est pour remédier à cette difficulté que le Gouvernement 
a établi un proiet de loi qui vient d'être adopté par le couseil 
d'Etat, qui sera incessamment, je pense, déposé sur le bureau 
du Parlement, I précise justement que Famende sera pronon- 
cée en francs métropolituins et exigible en monnaie locale sur 
la base de la parité en vigueur à la date de la condamnation. 

Je vous demande d'accepter une période transitoire en pre- 
nant devant vous l'engagement de demander que le projet de 
loi auquel je viens de faire allusion soit déposé le plus rapide- 
ment possible, (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur Je ministre, la commission ne 
pense pas que le taux d'amende ait été réduit au dixieme, soit 
5.000 61 50.000 francs, au Heu de 50.000 et 500.000 francs, parce 
qu'il s'agissait de l'Afrique noire ou des territoires d'outre-mer 
Iiais parce que la loi du 25 septembre 1948 n'était pas encore 
appli able à ces territoires d'outre-mer. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Péville. 

M. Durand-Révilie. Monsieur je ministre, j'ai écoulé avec 
attention ce que vous avez bien voulu nous expliquer pour jus- 
ülier la position qua prise le Gouvernement en nous présen- 
tant le projet de loi sur lequel nous délibérons, 

Je dois dire que ÿ'ai été frappé du fait que le Gouvernement 
a bien voulu reconnaitre que le système qui existe à l'heure 
actuelle, en ce qui concerne l'application des amendes dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, est proprement absurde. 

Je regrette que lon ait attendu tellement longtemps pour 
s'apercevoir de eetle absurdité et pour y porter remède. 

Je ne m'en réjouis pas moins de la nouvelle, que nous apporte 
M. le ministre d'Etat, que le conseil d'Etat avant délibéré sur 
le projet de loi qui lui a été soumis par le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses, le dossiér de ce projet de loi 
est, à l'heure actuelle, dans les cartons du président du conseil, 
Nous comptons évidemment sur vous, monsieur le ministre, 
pour insister afin qu'il en sorte. 

A la vérité, ce qui me parait dangerenx dans le svstème 
actuel, c'est qu'il y a, dans ce domaine des «amendes pénales, 
une espèce de rupture de l'unité de la zone frane, qu'on le 
veuille où non, Je ne dirai pas que c'est directement contraire 
à la volonté du législateur, puisqu'en la matière vous savez 
que les dispositions de parité dans les territoires d'outre-mer 
sont prises par simples décisions de l'office des changes, sans 
que le Parlement ait jamais à en délibérer. Mais il est indis- 
pensable qu'il soit mis fin à un tel état de choses préjudi- 
Ciabie à l'esprit d'équité dans les territoires d'outre-mer. 

Alors je me demande, monsieur le ministre, si véritablement 
il y à un inconv£nient si grand en soi à ce que, dans je texte 





ss 
qui est proposé aujourd’hui à nos délibérations, nous marquiv:g 
celle précision qu'il s'agit de francs métropolitaine, 

Sans doute je comprends votre scrupule; ce serait créer là 
une exception en faveur de l'application de ce texte. Mais pu 
que vous nous dites que bientôt un texte général viendra cor 
riger tout ceix, peut-être celle petite manifestation uätera Leg 
piojets du Gouvernement en la matière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
di-cussion générale ?.…. 

Li discussion géntrale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conscil décide de passer à la discussion de l'artite 
urrque.) 

M. le président. J'en donne lecture: 

« Article urique. — L'article 363 du code pénal, applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun €t au ogo, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 365. — Quiconque, sot au cours d’une procédure et 
en tout élat de cause, soit en toule matière en vue d'une 
detnande ou d'une défense en justice, aura usé de promesses, 
offres ou présents, de pressions, menaces, Voies de fait, 
mandæuvres où artifices pour déterm'ner autrui à faire où dél- 
vrer une déposition, une déclaration où une attestalion men- 
sorgwrre sera, que cette subornation ait ou non produit son 
effet, puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et dure 
amende de 5.000 à 50.000 francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice des Er plus fortes prévues aux 
arl.cles précédents s'il est complice d'un faux témoignage qui- 
lilié crime où délit, » 

Par voie d'amendement, M. Gustave propose, à Ja dixième 
ligne de cet article, après les mots: « 50.000 franes », d'ajouter 
lé mot: « métropolitains »,. 

La parole est à M: Gustave. 

M. Gustave, Mesdames, messieurs, l'imendement que jai 
l'honneur de vous soumettre à pour objet de préciser, dans 
le texte de la loi, que l'amende de 5.4XX à 30.000 francs qui 
est prévue ne sera pas appliquée en monnaie locale, mais ea 
monnaie métropolitaine, 

Cette loi, vous le savez, sera exclusivement applicable aux 
territoires d'outre-mer çel aux territoires sous tutelle du Cürue- 
roun et du. 10go. 

L'amende prévue est de 5.000 à 50.000 francs sans autre spé- 
Cilicalion. Or, dans les territoires susindiqués, Ja monnaie n est 
pas la même, Dans nos territoires d'Afrique, c’est le franc 
C. F. A. qui vaut 2 francs métropolitains; dans nos territoires 
du Pacitique et de lôcéanie, c’est le franc C. F. P, qui vaut 
cinq fois et demie le franc métropolitain, Il y a également le 
franc de Djibouti. 

La justice doit être égale pour tous, et il ne peut être dans 
les intentions du Parlement d'instituer des amendes plus 
lourdes dans un terriloire d'outre-mer que dans un un autre. 
Pour que l'amende soit la même pour tous, il convient qu'elle 
soit exprimée dans la même monnaie, et cette monnaie com- 
une devra évidemment être le franc métropolilain. 

C'est pourquoi je demande qu'il soit dit d'une façon ciaire, 
non équivoque, dans la loi, qu'il s'agit de francs métropo- 
Lans, Sans cette précision le juge chargé d'appliquer Ja loi 
peut hésiter sur le point de savoir s'il s'agit de franes métro- 
politains ou de francs locaux, hésitation d'autant plus pro- 
bable et justifiée que düns un département d'outre-mer, l'ile 
de la Réunion, où la monnaie en cours est le franc C. F. A., 
les amendes sont appliquées en francs C. F. A., c’est-à-dire en 
monnaie locale. 

On lit en effet, à l'article 8 de la loi du 25 septembre 19:9 
moditiant le taux des amendes pénales dans le département de 
la Réunion, que les amendes pénales seront appliquées en 
francs C. F. A. Nas doute le mème artrele ajoute que « leur 
taux (le taux des mendes) sera celui prévu en France, dim:- 
nué de moitié ». Il n'empêche que lamende peut être eftec- 
tivement exprimée et appliquée en monnaie locale, et c'est 
pour éviter qu'il en sait ainsi à propos de la loi en discussion 
— ce qui serait contraire au principe de la justice égale pour 
tous énoncé plus haut — que je vous demande de dre formel- 
lement que l'amende sera prononcée en francs métropolitains. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission donne un avis favorable à 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je laisse à la sagesse du Conseil le 
soin d'en décider. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gus- 
tive. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article unique ainsi modifié. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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maintes reprises, devant des décisions de ceile nature coù- 
— 16 —- tercnt certes plus de 500 mullions qui, peut-ciie, auraichi per- 
mis de faire enfin juilhir le pélole, 
RECHERCHES PETROLIERES Avens-nous le droit, mestanes, MIESSIEUTS, je Vois le 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE EU mardi de _. rer la j rsist in e d une telle situ: on ? \ ans- 
nous ie QrOIL Q AcIeIUE que ICS FICHESSCS pri lHicres iionies 
Adoption d'une proposition de résolution. que contient, en loule cerfiludle. on le sait & uais, lt - 
sol de l'Afrique équatoriale francaise et qui, fussent-el l- 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la tuées daus un pays dépendant d'une autre souvera é que 
pioposiion de résolution de M. Durand-Réville tendant à invi- la nôtre, seraient déjà mises en valeur, demeurent inexpl 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence des mesures deslinces tées parce que nous lésinerons sur les moyens financiers à y 
à intensifier les recherches pélrolitres en Afrique équaloriale consacrer ? 
francaise (n° 692, 769 et S6s, année 1950.) J'ai signalé, dans ma proposition, la position éminemment 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Purand-Réville, rapzorteur de la commission de la France 
d oulie-Hier, Mesdaines, Ie6sSICUrS, au Cours du voyage d'études 
que j'ai eu l’occasion de faire l'été dernier, en Afrique, mon 
inteution a été de nouveau altirée sur un problème que je 
cennaissais déjà, mais qui présente dans Îles circonstances 
tuelles un intérêt accru, celui des recherches pétrolières dans 
otre fédération équatoriale. 

Représentant du Gabon, j'ai considéré que j'avais le devoir 
de signaler d'une façon pressante au Conseil de la République 
tau Gouvernement, la nécessité de fournir aux organisines qui 
ursuivent ces recherches des moyens en rapport avec la tiche 
norme qui leur incombe. 

C'est ce qui m'a amené à déposer ma proposition 
tion dont la commission de la France d'ouire-mer a bien voulu 
mue confier le rapport et qui vient d'être adoptée à l'unanimité, 
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le résolu- 


de quelques modifications qui n'en affectent pas 
la commission de la production industrielle, sur 


Aubé. De sorie que, sur ce 


SOS JICSETVE 
le fond, pa 
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fondie. les deux commissions de la France d'outre-mer et de la 
production industriefle se trouvent aujourd'hui unanimement 
d'a rd sur cette proposiion de résolution. 


Je ne reprendrai pas devant vous l'historique des recherches 


pétroitres en Afrique équatoriale française dont vous avez pu 
prendre connaissance dans ma proposition et dans mon rap- 
| si que dans celui de M. Aubé. Je vous rappellerai sun- 
} i bp} 

pisiuent que la découverle d'indices d'hydrocarbures dans Ja 
zone Jiltorale de l'Afrique équaloriale remonte au temps des 
] I 
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remiers explorateurs, et que les nombreuses missions qui, 
lepuis la tin du siècie dermer, ont procédé à l'étude des bas- 


ns Sédimentaires du Moyen-Congo et du Gabon ont été una- 
biines à affirmer la présence du pétrole dans ces régions. 

Si l'on n'a pas abouti jusqu'à présent à la découverte de gise- 
ments exploilables, c'est principalement, je pense, parce que 
les organismes chargés des travaux n'ont jamais disposé que 
de moyens mistrables ou très insuffisants qui ne pouvaient 
vraïment permettre d'espérer des résultats langibles et rapides 
dans un domaine où l'expérience des pays qui ont découvert du 
pélro'e dans leur propre sol est 1à pour prouver que les chances 
de réussite Sont avant tout dans la cadence qu'il est possible 
d'imposer aux recherches. 

La mission de prospection des pétroles constituée en 1931 dut 
passer la main en 1934 au syndicat d'études et de recherches 
pre dans l'espoir que cet organisine réussirait à trouver 
es concours financiers qui faisaient défaut à sa devanrière. 
C'est encore l'insuffisance de mise de fonds qui amène ce syn- 
dical à se transformer, en 1%49, en un syndicat des pétroles 
d'Afrique équatoriale française, dont les actionnaires sont: le 
bureau des recherches des pétroles, le gouvernement général 
de l'Afrique équatoriale française, la Compagnie française des 
ptlroles, et la société des recherches minieres et pétrolières 
coloniales, Mais le nouvel organisme, pas plus que les précé- 
dents, n’est parvenu jusqu'à présent à s'assurer les puissants 
Moyens financiers qui seraient le gage d'une réussite à peu près 
ccrlaine. 

Les travaux sont financés uniquement grâce aux versements 
d'augmentation de capital appelés chaque année, et dont l'in- 
suffisance s'avère manifeste quand on sait que le capital ac- 
tuel de la société est de 1.357.500.000 francs C.F.A. et que les 
besoins minima de la société — simplement pour poursuivre 
les travaux à leur cadence antérieure déjà trop réduite — se 
thiffrent en moyenne à 1.200 millions par an. Dans l’état ac- 
tuel des choses, on court purement et simplement le risque 
de voir compromettre définitivement l'effort déjà effectué au 
Moment même où peut-être il allait porter ses fruits. Déjà la 
société a dû se résoudre à rapatrier 60 p. 100 de son person- 
nel et l’un des deux grands appareils de sondage acquis à 
ee frais à dù être démonté et renvoyé pour stockage à 
ort-Gentlil, simplement parce qu'il a manqué 300 millions sur 
le budget de 1%50 ! Les dépenses stériles qui résulteront de 
celle décision — le Conseil de la République s'est trouvé, à 





1 
' 1 "! 1! 
favorable, au point de vue international, des gisements ] U- 
liers que 101 pou t mettre en exploitation en Afriqu HR 
toriale francaise et M. Aubé a : ue son Et Qu elite 
périote angoissante que nous vivons, et dont nul ne peut eli- 
cure dire quels en seront les lendemains, rien ne doi ctre 
négligé pour constituer des reserves de carburant bien à fabn 
des coups d'un adversaire éventuel, Cette considération dort 
cuffire, à mon avis, pour nous inciter à négliger les objections 
basées sur le coût des recherches plus ésevé en Airique que 


dans Ja France métropolitaine. Sans doute, les 
travail sont, par suite des sujétions d'une nature hostile, d'un 
climat pénible et du grand éloignement de la métropole, Lien 
pus difficiles sous l'équateur, 

Il faut noter, à cel égard que la société des pétroles d \fri- 


que étquatot iale francaise à dù, avant de s'atlaque \Ux her- 
ches proprement dites. établir les installations portu és In 
dispensables pour le débarquement de son maternel, cunstoure 
des kilomètres de routes et tracer dans Ja foret équatoriale des 
centaines de kilomètres de lavons, Ces réalisations « tribnce- 
ront, de toute façon, à la mise en valeur des territoires inté- 


leseÉs, 
M. Aubhé a parfaitement démontré, dans son 
différence entre le coût de revient des recherches à la rmé- 
| uatoriale francaise éuut 


tropole €t des reche ! 


rches en Afrique és \ 
bien moins importante qu'elle ne paraissait au premier abord 


et que, maigré les sujéhions particulières auxquelles je x 
de faire allusion. le coefficient de ijoralion 0es Wavaux en 
Afrique équatoriale francaise n'était que de 15, si l'on tient 
compte de la différence de valeur d monnaies, 

Avons-nous, d'ailleurs, le droit d'oublier que seule Fexploi- 


tation intensifiée du sous-sol de l'Afrique équaloriale francar.e 
permettra de réaliser la transformation radicale de 
de ces régons tropicales, dont le développeisont agricole n'est 


cuscéplible duns un proche avenir, du fait de l'insuffisance 


la densité de la population et de la pauvreté des sois en hum 
que d'un rendement limité, et pouvons-nous nous reluser à 
doler leurs populations des resouret dont e'les ont un tin- 
péricux besoin pour poursuivre l'évolution sociale et cntu 
relle que nous avons conçue pour elles et que nous leur av 
promise ? 

Au demeurant. mesdames, mé eurs, je viens d'ètre a { 
que le Gand Conseil de lAfrique équato e frai 
une motion volce le 23 noviubre dernier à l'unanimité, a 
insisté sur J'importance capitale des recherches de ! ON 
pour l'avenir écouomique de Ja féderation et signalé la gra. 
vité de la décision qu' ù prend prnent 150.1 ] 
Ministration de la Socitté des pétroles d'Afrique équatoria'é 
française concernant la mise en sommeil de j'un de ses appa- 
reils de sondage à grande profondeur et | | emeut d'une 
partie de son personnel. L'assemblée loca'e proteste à ce sujet 
contre l'altitude de la Co npagnie francaise des péltro:es, a in 
naire de la Société des pétroies, qui, dans le désir peut-être 
d'écarter une concurrence éventuelle qui pourrait être gigan'e, 
s’est refusée à participer au financement de FPactivité de la 


société pendant la fin de Fannée 1150 et ] 1951. 
I n'est pas possible d'admettre que, pour la sauvegarde d'in- 
térêts particuliers, soit retardée, peut-être compromise, cette 


libération de richesses qui doivent ac-roître le bien-être des 
populations locales, 
C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que je pense 


que le Conseil de !a Républiq ie ne peut pas ne pas c'assoc'er 


à la demande pressante que j'adresse an Gouvernement, ten- 
dant à doter la Société des pétroles d'Afriqu quatoriale fran- 
çaise des moyens financiers qui iui permettront, non seutemert 
de reprendre rapidement les travaux à leur cadence antér'eure, 
mais encore d'intensifier les recherches dan les eccndit ons 
qui augmentent sensiblemeat les chance: de réussite. 

se Sais que la commission de la produstion industriel'e se 
penche actuellement sur Je problème d’ensemb'e d i 
recherche et de l'exploitation du péuoe dans toute l'Union 
française. En donnant son adhésion ununime à ma pro) \ 
de résolution, elle a prouvé son intention — et je j'en ren ë 
suriout au nom des populations que je représente — di 
une large place dans ses préoccupalions aux travaux entrepris 


eu Afrique équatoriale francaise et spécialement au Gabon qui, 
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pour les raisons que je viens d'exposer, me parait être l'une 
des régions de FUnion française où un effort maximum doit 
étre poursuivi, 

La commission de ‘a production industriele, sur le rapport 
de VW. Aubé, a légèrement modifié les conclusions de ma pro- 
posillon en ce qui coccerne les moyens financiers à mettre 
en œuvre pour parvenir au but qui doit être le nôtre en ce 
domaine. 

Je donne volontiers mon accord aux amendements ainsi pro- 
po-é<, parce qu'il me parait qu'il ne s'agit que de modifira- 
tions de pure forme et qu'en définitive tout le monde est d'ac- 
cord sur la nécessilé d'ulhiser tous les procédés tinanciers 
dont nous pouvons disposer pour donrer à la Soc'été des 
pétroes d'Afrique équalorixe française la possibi.té d'in'en- 
sifier ler recherches x 

Les deux premiers moyens que j'indiquais — participation 
de l'Etat, side de l'E. C, A. — ont été reteeus par la corimis- 


1 Le EL 
sion de la production iadustrele, dans ure rédaction un peu 
différente, qui ne soulève pas d'objection de ma part el que 
la commission de la France d'outre-mer ma chargé en son 
nor d'accepter également, 

Le concours éventuel des capilaux privés — que j'envisa- 
geas comme troisième mesure de financement — à été lui 


£ 
aussi admis par [a commission de Ja product on indu-triesie, 
qui a toutefois supprimé la précision que je donnais et selon 
Jaque'le il pourrait être fait appel aussi bien aux capitaux 
étrangers qu'aux capitaux frauçais, Je ne pense pas cependant 
que celte commis on ait entesdu, pour cela, exciure comple- 
tement la possibilité d'admettre des ivestissements étrangers 
où leur participati n, car, en ce Cas, Je ne pourrais pas ètre 
absonment d'accord avec ele. 

1 me sembrie que la commission de la produetion industriele 
s'est rallée à ceite facon de voir, puisqu'ausst bien, dans la 
derriére formule qui est présentée, en ce qui concerne la 
rédaction du paragraphe 3 de ma proposition de résolution, 
elle à bien vouu adinettre qu'il v avait lieu de prévoir Ja 
prééminence des capitaux français, des intérèéts francais, ce 
qui figurait nalurellement dans la première rédaction que 
j'avais eu l'honneur de proposer au Conseil de la République, 
et dans ces condilluns je pense que nous sommes enliérement 
d'accord, 

Sous le bénéfice de ces observations, et avec cette assurance, 
je ne verrai pas d'incouvénient à me rallier à cette rédact.on 
modifiée, espérant que le Conseil de ja Répubrique, par un 
vote massif, rejoindra la commission de la produetion 1indus- 
tricile et la commission de la France d'outre-mer et sunira 
à nouveau à moi pour demander au Gouvernement de savoir 
« oser et entreprendre » dans un domaine où les résultats 
seront fonction des sacrifices financiers que nous aurons Con- 
sentis, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Ta parole est à M. Aubhé, rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle. 

M. Robert Auhé, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. Monsieur le ministre, tesdanies, mes- 
sieurs, le rapport que j'ai eu l'honneur de rédiger au nom 
de votre commission de la production industrielle avant été 
distribué, je ne vous en infligerai pas la lecture publique. Je 
me permellrei toutefois, si vous le voulez bien, de vous don- 
ner quelques très brefs commentaires sur ses prncipaux pas- 
sages et de vous rappe'er les concusions que je suis chargé 
de vous présenter, 

Après les reconnaissances effectutes de 1926 à 1930 pour con- 
firimer les renseignements rapportés par les gs À explora- 
teurs, Ja « mission de prospection des pétroles » fut chargée 
de développer les recherches géologiques et de préparer une 
campagne de forage, Les buts assignés ayant été atteints dès 
1931, le « svudicat d'études et de recherches pétrolières en 
Afrique occidentale française » sucs Ja à cette mission et, 
malgré les difticultés causées par la guerre 1939-1945, mena à 
bien de nombreuses campagnes de prospection, fit des levés 
topographiques et géodésiques, entreprit des forages géophy- 
ciques ét réussit à dresser une carte géologique de tout je bas- 
sin sedimet:taire, 

L'importa:.ce des résultats acquis conduisit À passer à Ja 
deuxième phase des travaux et il fut décidé de procéder à 
des recherches géophysiques plus poussées et à des forages à 
grande profondeur, Ce fut la tâche confiée tout d'abord au 
S. E. R. P., puis, à partir de juillet 194, à la société des pétroles 
d'Afrique équatoriale française, société anonyme au capital de 
1.957 millions de francs C.F.A, 

A l'heure actuelle, six trous ont été forés de part et d'autre 
de l'arête cristalline de l'Ogoué, à des og dr allant de 
1074 mètres à 3.118 mètres pour le bassin côtier, et de 


857 mètres à 2.200 mètres pour le bassin oriental. Is ont tous 
conné, dans les niveaux poreux, des indices d'huile où de g2. 
S'i est encu:e prématuré d'aflirmer que nous nous trouvons 





Tasse 
nn présence de gisements importants, il ne peut subi 
aucuo doute quant à la présence du pétrole qui peut j: ll 
d'un moment à l'autre. _— 

L'insuffisance des crédits dont la $S. P, À. E. F. à disposé dans 
Je deuxieme sernestre de 1950 a malheureusement conduit cat x 
société à restreindre son programme de recherches, à dén 
ter et à stocker sa forcuse à grande profondeur et à ra] trin 
€0 p. 100 de son personnel. cos 

Si regreltibe que soit celle décision, inspirée par les cir 
constances, elle est, à l'heure actuelle, exécutée, Quoi que l'o 
fasse, maint-nant, le programme de l’année prochaine Le 1 
p'us être qu'un programme réduit, Mais, à la veille du vote 
du deuxieme plan quinquennal, il est absolument indisper 
sable de décider l'importance à donner aux recherches dans 
les années qui suivront, 

M. le rapporteur. Trés bien ! 

M. le rapnorteur pour avis. Lout milite en faveur de l'esten. 
Sion des recherches, Les indices géologiques. géophysiqu et 
les résultats des sondazes autorisent les espoirs les plus {une 
aës; les spésialites qui se Sont perichés, localement, sur la 
probiéeme, eiment nécessaire et probablement payant, de 
généraliser, en certains points, les sondages profonds pou chte- 
nir les renseignements que la prospection sismique n'a pas 
permis de recueillir à cause de l'allure très calme du bass 

Eufir., Ja position gévgraphque au Gabon, justement pur , 
qu'elle se trouve éloignée des zones de conflit possibles, devrait 
étre un éiément déterminant pour que l'on ne néglige ri 
iualgré les difficultés inhérentes ou pays, pour y conititix 
avec le maximum de sécurité, des réserves importantes de car 
burant, 

La défiition d'un programme cohérent, portant sur là période 
quinquentale à venir, s'impose donc de toute urgence, 

Pour tenir compte des différentes considérations énumérées 
ci-dessus, il devrait comprendre: en 1951, année de transi- 
lon, une activité restreinte, assortie d'un budget de l'ordre 
de Nt#) millions; en 1932, reprise de l'activité normale, comme 
celle que nous avons connue dans la première moitié de 
1950, nécessitant une dépense de 1.200 miilions: À partir de 
195%, un effort accru correspondant à use dépense de 1.700 imil- 
lions. 

sr, regard des possibilités à en attendre, ces charges n'oat 
lien que de tiès raisonnable, 

Pour y faire fice, la commission de la France d'outre rmer 
vous propose diverses dispositions, Ces disposil'ons ont paru 
pertinentes à votre commission de la production industrielle, 
qui vou: demande toutefois, par Voie d'amendement, d'apporter 
les modificatlons de forme su'vantes: 

1° Maintenir dans le cadre du plan quinquennal en prépa- 
ralion pour les années 1950 à 1955 les crédits indispensables à 
la poursnite et au développement des recherches pétrolicres 
en Afrique”équatoriale française ; 

2° Inscrire la société des pétroles d'Afrique équatoriale 
francaise dans la liste des entreprises susceptibles de bénr- 
licier des différentes formes d'aide prévues au titre de l'accord 
de cocpéralion économique du 28 juin 1MS8; 

3° Dans le cas où les crédits consentis sur fonds publics ne 
permettra ent pas de réaliser ICS investissements nécessaires, 
donner à Ja sociéte des pétroles de FAfrique équatoriile 
françuise, suivant une foiniile propre à sauvegarder les inté- 
rèts français, tous les movens de faire appel aux capitaux pri- 
vés susceptibles de favoriser la mise en exploitat on rapide des 
gisements pétroliers de ces territoires. 

Pour donrer satisfaction à certsins de nos collègues qui ont 
demandé des précisions sur les modifications apportées par la 
commission de la production industrielle et notamment au 
deuxiéme paragraphe, je voudrais présenter quelques com- 
mentaires qu: m'évileront de reprendre la parole lors de la «di-- 
cussion de l'amendement que J'ai eu l'honneur de présente’ 
au noi de la commission de la production industrielle. 

La redaction proposée à été retenue pour des raisons essen- 
tiellement liées à la forme. 

Le texte de la commission de la production industrielle teni 
à préc:ser les souhaits exprimés pa: M. Durar,d-Réville de ver 
bénéfiier la recherche pétrolière en Afrique équatoriale fran- 
çaise de l’aide américaine dans le cadre de l'E. R. P. 

Notre rédaction invite simp'ement le Gouvernement à ors:- 
niser au profit de ces recherches une application de toutes ies 
formes d'aides qui sont prévues par l'accord de coopératin 
économique. Or, je vous rappelle à ce piopos que ces modi- 
lités sont diverses; elles consistent, bien entendu, dans l'oc- 
troi des autorisations d'achat accordées par VE, C. A., sur Les 
propositions des administrations françaises. 

C'est, en second lieu, le bénéfice de la contre-valeur en mon- 
naie nat onale de l’aide américaine. 

Cette contre valeur est répartie par les organismes spécia- 
is6s: fonds de modernisation et d'équipement, crédit national, 
etc. Le peuvent ètre encore des crédits spéciaux affectés au 
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financement des dépenses afférentes À la recherche et an dive- 
loppement de la production de matières premières, dans J'Union 
française, ét plus particulièrement dans les territoires d'outre- 
mer, conformément aux dispositions de l'article 4, paragra- 
phe 6 b de l'accord, 

Cela peut être également, aux termes de l'article 3 du même 
accord, le bénétice de certains investissements privés, la parti- 
cipation de ces capitaux étrangers étant d'ailleurs soumise, 
comme vous le savez, à des garanties sérieuses, 

Cela peut tre encore d'autres modalités d'application de 
l'accord de coopération économique qui résulterait des nego- 
ciations prévues aux divers articles de la même convention 
que vous avez ralitice. 

Sous le bénéfice de ces seules modifications, votre commis- 
sion, à l'unanimité, émet done un avis favorable à la proposi- 
tion de notre collègue M. Durand-Réville, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures destinées à 
intensifier les recherches pétrolières en Afrique équatoriale 
française. (Apmlaudissements à gauche, au centre et a droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 

la discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passige à la 
discussion de l'artisle unique de la proposilion de résolution. 

(Le Conseil décide ele à la de l'article 

nique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: « Arti- 
cle unique — Le Conseil de la République invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures propres à intensifier 
1s recherches pétrolières en A. E. F. 

« J1 Jui demande notamment: 

« 1° de prendre l'initiative de faire voter, sur le budget de 
l'Etat, les crédits indispensables à Pattribution au bureau de 
recherches de pétrole, avec affectation spéciale aux recherches 
pétrolières en A. E. F., des dotations en rapport avec l’immen- 
silé de la tâche à accomplir; 

« 2° de faire étendue aux rechsrches pétrolières d'A, E, F. 
l'aide de l'E. C. A., déjà accordée aux recherches similaires pour- 
suivies en Afrique du Nord; 

« 3° d'autoriser la Société des pétro!es d'A. E. F., chargée des 
travaux, à rechercher — si l'importance des investissements à 
réaliser le nécessite, et selon une formule propre à sauvegarder 
la prééminence des intérèts francais — des capitaux français 
ou étrangers susceptibles de favoriser Ia mise en exp'oitalion 
rapide des gisements pétroliers d'A. E, F. » 

Par voie d’amendement, M. Aubé pop: au nom de la com- 
mission de la production industrielle, de rédiger comme suit 
l'article unique de la proposition de résolution: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence toutes mesures propres À intensifier les recher- 
ches pétrolières en Afrique équatoriale française, et lui demande 
notamment: 

« 1° de maintenir, dans le cadre du plan quinquennal en pré- 
paration pour les années 1951 à 1959, les crédits indispensables 
à la poursuite et au développement des re“herches pétrolières 
en À. E.F.; 

« 29 d'inscrire la Société des pétroles d'A. E. F, dans Ja liste 
des entreprises susceptibles de bénéficier des différentes formes 
de l’aide prévue au Utre de l'accord de coopération économique 
du 28 juin 1948: 

« 3° et dans le cas où les erédits consentis sur fonds publics 
ne permeltraient pas de réaliser les investissements nécessaires, 
de donner à la Société des pétroles d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, suivant une formuie propre à sauvegarder les intérets 
francais, tous les movens de faire appel aux capitaux privés 
susceplibles de favoriser la mise en exp:oitation rapide des 
gisements pétroliers de ce territoires. » 

M. Aubé s'est déjà expliqué sur cet amendement. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


passer discussion 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je vais consuller le Conseil sur la résolution, 
modifiée par l'amendement qui vient d'être adopté. 


M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, ni M. Durand-Réville ni 
M. Aubé n'ont, dans leur iñtervention, caché les buts poursui- 
Vis dans cette proposition de résolution. Nous ne pouvons, au 
pen communiste, voter une semblable proposition, car elle 

éfend certains intérêts particuhers, notamment ceux des colo- 
hialistes. Elle renforce les possibilités d'exploitation des colo- 








——— —— — 


nialistes à l'égard des populations autochtones 


et ce ne sont pas les précautions prises par M. Aubhé, qui In 
pêcheront — l'investissement des capilaux américains 

En effet, nous sentons très bien nos collègues Font d'ail 
leurs indiqué dans leurs interventions — que les Améri , 
considérant l'Afrique noire comme une baise stratégique impor 
tante dans la préparation à la guerre contre les démocraties, il 
leur est Intspen ible de dispos , SUr pla s carbu ts 
nécessaires pour celle guerre, 

Ce que nous souhaitons, et ce que nons continuons de souhai- 
ter pour les peuples de l'Afrique noire, c'est certes | US 


trialisation du pivs, mais une industrialisation qui 
pas à ces peuples les produits de leur r sou 
et leur permettra de les exploiter totalement, mais pour leur 


soi et de 


propre compte. \pplaudissements à l'eatrème qgoucl 
M. le président. Il n°'v à pas d'autre explication de A 
Je mets aux voix la résolution dans le lexte de l'amendement 


qui a été Adopté. 


(Le Conseil de la Répu Llique a adopte | 


CE ;, pe 
MARCHE DES ARACRHIDES 
Acoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
popree de résolution de M. Mamadou Dia. Mine Jane 

MM. Ali Djamah, Gondjout, Kalenzaga, Louis Hena 
Saller, Bechir Sow, Nouhoum Sigué et Totolehibe, tendant À 
inviter le Gouvernement À prendre les mesures de siuvesarde 
nécessaires afin qu'un retour évenfuel 4 la liberté du marché 
des arachides ne soit pas préjudiciable aux intérêts du prodne- 
teur africain (n°5 388 et S70, année 1950). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu, de M. le president 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de comm res 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

MM. Widmer, chef-adjoint de cabinet du secrétaire d'Etat à la 
France d'oulre-mer et Gribelin, administrateur des colonies. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Mamadou Dia 
rapporteur de là commission de Ja France d'outre-mer. 

M. Mamadou Dia, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, mon rapport a été distribué: 
je m'en voudrais de vous en imposer une secymide lecture. Je 


me bornerai à en rappeler la substance, L'objet de la p'oposi- 
tion de résolution que j'ai l'honneur de rapporter devant 
l'Assemblée pour la commission de la France d'outre mer. invite 


le Gouvernement à assurer aux producteurs d'arachides une 
sécurité comparable à celle dont jouit le producteur agricole 
métropolitain, et à mettre en œuvre une politique de prix suffi- 


Samment rémunérateurs, 

Vous savez, Inesdaimes, messieurs, qu'un arrêté miuistérie! du 
8 mai 1950 à décidé, après la liquidation du G.N.AP.0., de 
dre la liberté au marché de l'arachide, alors que, depuis Ja 
guerre 1939-1945, la formule de prix garanti aux sroducteurs 
était celle appliquée dans l'intérêt du producteur auto htone, 
comme dans l'intérèt de l'économie nationale 

Nous pensons, pour diverses raisons, «ne le Ronvornement 
doit revoir la position qu'il vient d'adopter en ce qui concerne 
le marché de l'arachide, sans qu'il SUiL ‘ 
de ressusciter je G.N.A.P.0., où tout 
blable. 

D'abord pour des raisons morales et politiques; les produe- 
teurs de l'Afrique occidentale française, dont on a exigé un 
effort important, effort qu'il est facile d'apprécier en exami- 
nant les Chiffres des exportations donnés dans notre rapport, 
ne comprendront jamais que le Gouvernement Jeur retire sa 
protection une fais franchi le cap difficile des aprrovisionne- 
ments en Corps gras. Si la mesure doit être interprétée comme 
une application de la libération des échanges, il n'est pas dou- 
teux que leur conscience de paysans africain jugera sévire- 
ment cette conception de Ja coopération, dont ils font 1Cs 
mora:erment tout au moins. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

M. le rapporteur. 1! y à aussi et surtout des raisons écono- 
miques et sociales, En cilant les chiffres de production et 
d'exportation, en tracant un tableau comparatif des pourven- 
tages des exportations totales, nous croyons avoir souligné suffi- 
samment dans notre rapport la place de l'arachile dans l'éco- 
nomie de l'Afrique occidentale française et singulièrement durs 
l'économie du Sénégal, qui produit près des quatre cinquièmes 
de la récolte annuelle, 
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Par ailleurs, l'expérience à démontré que le système du prix 
garanti est, dans les conditions actuelles de la production, le 
seul moven de maintenir Feffurt d: yproduelion par la création 
d'un chimat de confiance et de quiéiude dont Ha portée est 
capitale. 

La commission reconnait, avee les auteurs de la proposition 
de résolution, que li notion de rendement, parfaitement valahle 
du point de vue économique, ne saurait en fait étre invoquée 
s'ag ssuut de deélermaner Le DFI de l'arachide dans des terri- 
toires d'économie rudimentaire où La culture familiale est encore 
de pratique courante et où la sous-alimentation est loin d'être 
éliminée, Elle constate, en praifailte communauté de vne avec 
que le prix unique à été générateur” de pros- 


son rapporteur 
t l'extension des cultures vers les zones 


pénie en fav il 


exrentriques et éloignées des voies d'évacuation de la graine. 

firant la co uenve logique de ce raisonnement, votre 
Cothin! 1 CXPTINIC le vœu [ur, suivant une règle de solidarité 
valable à l'échelon de la fédération comme à l'intérieur de cha- 
que territoire, lx péréquation des frais de transport. soil de 
nature à précerver | régie excentriques de lanémie à 
Jaquelle l'eloignem le i VOHCES JUSQU 101... 

M. Durand-Révilie. Spécialement pour le Soudan, 

M. le rapporteur. dement pour le Soudan et pour le 
rer ju il ler Loirt ie plus CioiTnes : 3 

il reste Cv] t que le probleme des Dix ei important qu il 
soit, Le résoud pa le probleme fondamental de Féconomie sené- 
galaise. La commission, roppeltent les dangers de la monocul- 
turi ii Soulioné la ! essité de s'orienter Vers une production 
| “ant les efforts vers les régions comme Ja 


1 

Er Vale en ports 
Je mce et Ja vallée du fleuve Sénégal dont les richesses 
sont encore inexploitées, ( 

On a pu opposer quelques objections, qme nous exanmnnerons 
brivvement, à ces arguments moraux et éconormaques qui COn- 
vergent d'ailleurs tous sur legiain politique. 

On a fail observer ivec Juste ralrson, que le problème des 
arachides ne peut ctre séparé du probleme des corps £ras. 
Or, si pour certains technieiens Ka pénurie des corps gras est 


loin d'ètre terminée, pour d'autres la stabilisation du marché 


est la preuve que les besoins de la consommation sont satis- 
faits. © 
On peut discuter des deux thèses et se nronopcer pour l'une 


ou pour l'antre. Ce qui est im mtestable, c'est que nous assis- 
tons à mn renversement de la conjoncture, que d'une neriode 
us passons à ure période d'économie de 

table antinomie à parle: de 
) 


d'économie nortmale 1 
réarmemment, N'°v a-tal pas une véri 
liberté dus une telle cireonstinee 
Avons-nous le droit de ne pas faire atleution à ‘out ce qui 
risque de diminuer une production «ussi importante que celle 
que représenle larachide sur Le marché national et sur le mar- 

ché mon al au moment où l'horizon, hélas! est si sombre ? 
On parle aussi du plan de Colombo dont Ka réalisation, cramt- 
on, pourrait diminuer dans des proportions importantes les 
possibilités des arachides de FUmion française, Nous estimoris, 
quant à nous, qu'il serait muprudent de licher la proie pour 
l'ombre, pour la raison bien simple que le plan de Colmmbo, 
|, n'est encore qu'un plan et qu?., de 


si lmpressionnant sortit 
lu<, ses auteurs euxanémes ne setnablent pas assurés de satts 
üre des besoins locaux d'une population qui croit à un rythme 
nique lunt, 

L'objection technique Ja plus sérieuse est, sans aucun doute, 
le principe ue l'interchangeabntit des COTPS gras. Mais lors, 
pourquoi ce régime de trattement différentiel entre les oléagt- 


neux trop iux el lt okagineux <e omduires ? On sil que CS 
derniers, en raison des suinentions dont ils hénéficient, don 
nent des huiles qui rer { pins cher au consommateur 


amet 11) lila:n que le huiles d'araci: Se 

M. Durand-Réviile. Très bien 

M. le rapporteur, Pourquoi l'huile d'olive d'Afrique du Nord 
jou t-clle du monopole du marché métropolitain ? Le principe 
de linterchangesbilhté doit étre assorti du principe d'égalité 4e 
traitement de la part du Gouvernement pour que la concur- 
rence puisse Jouer lhrement. 

Au demeurant, si l'on veut serrer de plus près la réalité, on 
ne manquera pas de s'apercevoir que Finterchangeabilité ne 
"pu 
! 


s'applique pr: seulement aux corps gras, mais à toutes les suh:- 
tances énergétiques, sucres et céréales compris, ce qui n'a 
jaumars exclu là prise en considération d'un certain ordre pri 
rilaire dont témoigne l'existence de plan de production. 

En résumé, il nv a aucune raison sériense pour s'opposer 
aux mesures qu unis PFONosOEIs, Par contre, la morale, les 
considérations politiques, économiques et sociales, font au Gou- 
vernement l'obligation de reconsidérer la question du marché 
des arachides dont dépend la vie de l'Afrique occidentale fran- 
çauise, une des fédérations les plus authentiquement françaises. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
s'associer à sa Cothinission de la France d'outre-mer pour mani- 














à 
fester, par un vote unanime, sa volonté de voir le Gouverne. 
ment prendre en considération là proposition de résolution pus 
nous avons fhonneur de lui soumettre, (Apnlandissements \ 


M. Lucien Coffin, secrélaire d'Etrt à la France d'outre-mer 
Je demande la paroie, : 
M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat \1 
France d'outre-mer, * le 
M. Lucien Coffin, secrélmire d'Elaf à la France d'outre-mer 
Mesares, INCSSIQURS, je m'excuse de devoir retenir pe lint 
que.ques iminates l'attention du Conseil de la République, mais 
il est, Je crois, de mon devoir de faire queques ohcervat his et 
d'apporter quelques précisions sur la proposition de résolu- 
tion défendue par M. Mamadou Dia. | gd” 
Je ne veux pas revenir sur les conditions dans lesqueil 
le Gouvernement à décidé, le 8 mai dernier, de rendre la 

hberté de prix à l’arachide. 

Je rappellerai seulement qu'à cette époque le groupement 
national d'achat des produits oléagineux venait d'étie mis on 
haquidation, le 1% mai, et que, dans ces conditions, il deve t 
Hnpossib'e, faute d'un organisme adéquat, d'assurer la pt e 
en charge des quantités d’arachides commercialistes, et p s 
conséquent de maintenir la garantie d'un prix limite d 

Je veux souligner qu'il s'agissait à eette époque d'une mesure 
prise dans le cadre d’une politique générale de retour à ure 
économie de marché qui correspon. tait de toute évidence au 
vœu de l'opinion publique et au désir de la Majorité parle- 
mentaire, , ; 

On invoque les accords de l'O. E. C. E. Je conviens qu'ils 
posent un cerlain nombre de problémes importants; je peux 
vous donner Fassurance que le m'uistére de Fa France d'outre- 
mer ne les négligera pas. 

D'ailleurs, le Gouvernement a décidé, le 24 octobre dernier 
de pro-crire l'exportation à l'étranger des graines et des hu les 
pour les réserver à la consommation de HUnion francaise. 
Seulement, J'ajoute que, justement pour préserver les intéré!s 
des producteurs africains, j'ai moi-métue obtenu que ce rég me 
de prohibition d2 sortie soit assorti d'une garantie d'éconle- 
ment au prix mondial sur le marehé français, que des contin- 
gents soient consentis pour satisfaire aux accords commerciaux 
existants, et qu'enfin un système de jumelage soit appliqué 
culre les importations dans à métropole de la production 
d'outre-mer et les huportations nécessaires en provenance de 
l'élranger. A ma demande, le conuté d'action permanent sur 
les prix a décidé la eréation d'une commiss'on interministé- 
rielle chargée de suivre l'évolution du marché pour intervenir 
le cas échéant. 

Je reconnais que ces décisions ont pu susciter, à l’époque, 
de ès légilimes appréhensions, maïs je pense aussi que l'on 
doit admeitre très Ghlectivement que les faits n'ont pas con- 
lirmé ces appréhens'ons. Vous savez, en effet, cormme moi, 
mes Chers collègues que les renseignements qui nous par- 
vicnnent du Niger où du Sénégal nous indiquent que la traite 
ä commencé dans d'excellentes conditions... 

M. Durand-Réville. Lt mème dans l'euphorie! 

M. le secrétaire d'Etat. ..puisqu'ele à débuté au prix de 
IS francs le Kilo de coques et, aujourd'hui même, j'ai reçu 
un coup ‘ie téléphone du haut commissaire en Afrique acci- 
dentr'e française m'avisant que ies prix avaient atteint 2 et 
21 franes le kilo... 

M. Durand-Réville. Ne nous réjouissons pas. C'est excessif et 
{res dangereux. 


M. le secrétaire d'Etat. ..ors que le prix garanti, l'an 
dernier, m'atteignait que 14,50 francs. ? 

J'ajoute que la proposition de résolution et le rapport de 
M. Mamadou Dia posent un certain nombre de questions que 
j'ai le devoir de ne pas esquiver devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

La première concerne la loi du {4 mars 1942 et le décret 
du 4 avril 1946, qui semblent, j'en conviens, en contradiction 
avec les tendances libérales aujourd'hui affirmées en matiere 
eécononique. 

Cependant, permettez-moi de vous faire remarquer que ces 
textes mettent préc<ément entre les mains des chefs de terri- 
toires responsables la seule arme efficace pour lutter contre la 
raude, que vous avez bien raison de ra dans voire 
rapport, et si certaines dispositions de ces textes paraissent 
anachroniques, il faut tout de même souligner Finconvénient 
qu'il y aurait, dans l'intérêt même de votre thèse, à désarmer 
le< responsables, sous prétexte de logique pure. 

Je sais bien d’aiileurs, et c’est l'objet de votre deuxième 
à mp que vous visez surtout l’utilisation qui a été faite 
des textes en question en faveur du Dakar-\iger, Je veux vous 
faire observer, pourtant, que les arachides constituent la 
meilleure partie du fret du Dakar-Niger, et que si l’on retire 
leur transport au chemin de fer, 1 faudra, très probable- 
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ment, subventionner celui-ci au moyen de taxes prélevées sur 
les revenus des territoires, et par conséquent aussi sur les pro- 
ducteurs d’arachides. 

Je tiens à vous faire connaître que le ministère de la France 
d'outre-mer s’est préoccupé de cette question et que, des le 
4 octobre dernier, M. Mitterrand écrivait au haut commissaire 
de la République à Dakar la lettre dont je vous donne l'extrait 
guivant : 

ll semble, cependant, que, dans les circonstances présentes, 
ecrtaines des dispositions prises dans le cadre de cette loi — 
j! parlait de la loi de 1942 _ risquent d'ètre corstdérées comme 
gnachroniques, lintervention de Etat devenant de plus en 
lus limitée en matière économique. On comprend, notamment, 
qu'un texte comime l'arrêté 14954 du 24 août 1943 concernant Jes 
restrictions du transport à la suite du contingentement des 
carburants, devienne sans cause logique si ce contingentement 
a disparu, ce qui est précisément le cas en Afrique occidentale 
française. 

« Jl en est de même pour certains textes concernant, notam- 
ment, les transports des arachides, Dans ce domaine Jes pro- 
testations de la chambre de commerce rejoignent les vœux 
exprimés dans une récente proposition de M. Mamadou Dia 
— Vous Voyez, Ion cher collègue, que votre activité n'avait 
pas échappé au département —*invilant le Gouvernement à 
assurer Ja liberté du transport intérieur du produit, Il n'appa- 
rait pas que Ja loi du 14 mars 1942, qui concerne essenticlle- 
muent le régime des prix, puisse consUtuer un support juri- 
dique suffisant pour- établir un monopole du transport de 
l'arachide en faveur de la régie des chemins de fer, » 

J'ai tenu moi-même à rappeier cette lettre à M. Béchard et 
à lui demander quelles conclusions il en avait tirées. I m'a 
fat savoir que l'arrêté du 24 avril 1943 que vous visiez a été 
rapporté. | 
Actuellement, le transport des arachides se fait en libre con- 
currence entre la route et le chemin de fer, des points de traite 
aux ports d'exportation ou au lieu de trituration. Entre Jes 
points de production et les points de traite, le transpwt reste 
réservé, selon la législation de 1951 — je pense que vous serez 
a’accord avec nous — aux animaux de bàät, ce qui est l'inté- 
rét méme des producteurs. 
D'autre part, et toujours au sujet des transports d'arachides, 
je tiens à signaier au Conseil de la République que ie haut 
commissaire de l'Afrique équatoriale francaise a obtenu de Ja 
Gambie britannique, l'application de la convention de 1901 pré- 
voyant la liberté de passage, de telle sorte que Ja production 
d'arachide de l'arrière pays pourra èlre évacucte par la batei- 
lerie sans droit de douane et avec un fret réduit. 

Enfin, M. Mamadou Dia avant fait a‘lucion à la protection 
assurée aux oéagineux tropicaux, aux appiaudissements de la 
plupart des sénateurs, je veux lui faire remarquer que cetle 
protection vise essentiellement le colza, dont le prix doit étre 
déterminé par l'appication d'un certain coeflicient au prix du 
blé, Seulement ce coefticicnt est dégressif et toute protection 
doit cesser en 1951. 

Ces observations faites, je veux très sincèrement reconnaitre 
que les mesures concernant le pæix des arachides sont des 
luesures de circonstance. Il est très possible que l’évo:ution 
souhaitale de la conjoncture internationale nous oblige à 
reviser nos positions, si nous voulons assurer aux producteurs 
africains le prix rémunérateur auquel ils sont en droit de pré- 
tendre. 

Vous avez eu raison, mon cher collègue, de sou:igner l’im- 
porlance économique et sociale de cette question, notamment 
pour le producteur, Il est certain — j'ai ici des chiffres que 
J'avais préparés à l'iatention du Conseil de la République — 
que le pouvoir d'achat des pavsans afxicains, notamment des 
producteurs d'arachide, n’est pas revenu au niveau qu'il attei- 
guait en 1939. A celle époque, avec 100 kilogrammes d'ara- 
chides, le paysan du Sénégal pouvait acheter 116 kilogramimnes 
de riz, En 1948. pour la mème quantité d'arachides, il n'ach’tait 
plus que 235 kilogrammes de riz. Avec le prix actuel de l'ara- 
chide, il en achète de 55 à 65 kilogrammes, d'après les chiffres 
qui m'ont été fournis aujourd'hui même par le haut commis- 
saire de la Répubiique en Afrique occidentale francaise. 

Par conséquent, j'en conviens avee vous, il faudra peut-être, 
dans un avenir très prochain, mettre sur pied un système de 
prix garanti analogue à celui que l’on a accordé, pour certaines 
Droductions, aux cultivateurs métropo:itains. 





J'ai eu récemment l'occasion, vous le savez, d'aborder ce 
débat en rep dant devant l'Assemblée de l'Union francaise à 
une question orale, et puisque Vous m'avez fait l'honneur de 
faire état, dans votre rapport, de ma déciaration, permettez-moi 
de vous dire que si jai signa'é les diflicullés du problème, 


ce n'était pas du tout dans l'intention d'esquiver la solution, 
Vous avez reconnu vous-même, dans votre intervention, com 
bien cette question es! comp'exe et d'ficie, et j'ai voulu vous 
mellre en garde contre certaines improvisations qui powwraient 
finaleinent se retourner contre l'intérèt des producteurs eux- 
niernes, 

Je vous donne, en tout état de rause, l'assurance que, depuis 
mon insialialion au secrélariat d'Etat à la France d'outre-mer, 
cest l'une des questions qui m'ont quotidiennement préoccupé, 
J'ai donné mes instructions précises, parce que je mesure toute 
la graviié du problème, pour qu'on étudie les solutions souhai- 
tables. Je renouvelle vo'ontiers devant le Conseil à \ Répu- 
b.ique, ma ferme intention de le résoudre un jour pour le plus 


grand bien des proluc'eurs africains. 
de nombreur ban: À 

M. le président. Personne ne demande plus la pare dans 
Ja diseussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution, 


} { 
\pplaudisst monts sur 


(Le Conseil décide de passer à la discussion 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article un'que: 


« Article unique. — Le Conseil de la République, considérant 
la place de l'arachide dans l'économie de l'Afrique occidentale 
française et sur le marché mondial, invite le Gouvernement: 

« 1° A prendre pendant la campagne en cours toutes les 


mesures utiles pour protéger le producleur autochtone contre 
la spéculation et la fraude et aesurer la circulation de Ja graine 
dans les conditions économiques les meilleures: 

« 2° A étudier les moyens permettant d'offrir aux produ: teurs 
d'arachides une sécurité comparabée à celle dont bénéficient 
les produeleurs agricoles dans ja métropole, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je meéle aux voix Ja résolulion. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


om: We 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le précident de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modilier l’article 8 de Ja Joj Au ff août ISS5 sur les 
moyens de prévenir la récidive (libération conditionnelle, 
patronage, réhabilitation). 

Le projet de Joi sera imprimé sous Je n° 903. disti 
s'il n'y a pas d'opposilion, à la commiesion de la 
justice et de législation civile, 
(Assentiment.) 


renvoveé 


criminelle et commercia'e. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'orire du jour de 
la séance que le Conseil a décidé de tenir demain, samedi 
36 décembre 1950, à dix-sept haures trente minutes: 

Discus<ion éventuelle de Ja proposition de loi relative à Ja 
prorogation de certains baux de :ocaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 

Il n’v a pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja par 

La séance est levée. 

(La séance est lerée à vingl heures quinze minules.) 

Le Directeur du service de la sténograrhie 
du Conseil de la République, 
Cu. DB La MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 29 DECEMBRE 1950 


Application des articles 54 à 86 du règlement, ainsi conçus: 
a Art. 84. — Toul 
au Gouvernement en remet le text 


inateur qui désire poser une question orale 
au président du Conseil de la 
Republique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommatrement rédigées et ne 
contenir ‘aucune troputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nmomméirent désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 


cu dessous, elles ne peuvent étre posées par par un seul sénateur 
« Les questions vurules sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépot. 
« Art, < Le Conseil de la Fé publique réserre chaque mois 
une séar pour les queshions orale posées par applioation de 
L'article Ki. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'ofjice, et 


dons l'ordre de leur inscription au role, en sête de l'ortre du jour 
de chaque mard 

« Le peuvent otre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposés huit jou 1u moins avant cette Srancr. 

« Art, 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriplion au rôle. Apr en avoir rappele les termes, 1 donne 
L parole au ministre, 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lin pour le supplecr, peut seul répondre au mimistre; à doit linnter 
strictement ses erplicetions au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion; ces erplications ne peurent excéder Cinq minules. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
eu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'ojfice à la suite du rôle, 

« Si de ministre mueressé est absent, la question est reportée à 
L'ordre du jour de la plus prochaine srance au cours de laquelle 
duivent étre appelées des questions orales ». 


185. 29 dévercbre 190. — M, dean Coupigny signale à M. te 
ministre de la défense nationale que le service de sante des troupes 


Coloniaics n'a pl le directeur depuis le 24 octobre 1950, date du 
décret appelant le médecin général inspecteur, directeur de ce 
scrvi à d'autres fonctior que le service de santé des froupes 
coinnia éta ainsi décapité, cetle situation est éminemment 
préjudiciable au service dans tous les domaines, fant à la direction 
üu ministère de la France d'outre-mer que dans les directions de 
Ja santé publique dans les teriloires d'outre-mer: et demande dans 


quel délai une nomini 1 doit intervenir en application des décrets 
du 4 novembre 1903 et du 25 janvier 1944. 
a st 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE BU CONSEIL RE LA REPUBLIQUE 


LE 29 DECEMBRE 1950 


Application des arlics 82 el 83 du règlement ainsi conçus: 


« À! S9 — Tout nateur qui désire poser une question écrite 


ou Gouvernement cn remerci Le texte au président du Conseu de la 
République, qui le communique au Uouvernement. 


Les questions écrites doivent étre sornmuairemnent rédigées ct ne 


contenir aucune imputalion d'o7d ysonnel à l'égard de Uers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul teur et à un seul antnistre., » 

« À S l qu Ù tes sont publiées à la suite du 
com] u ( ins le mois qui sut celte publication, 
les réponses des ? tres doivent €gal nent y être publices. 

Les ministres ont toutefois la faculté de dv clarer par écrit que 


l'intéret - blic leur interdit de ré pondre ou, à titre ercemlionnel, 
Jémentaire pour rassembler les élé- 
upplémentaire ne peut excéder 





qu'ils réclament un délai suÿ 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 

s l is est convertie en question orale si son 
uteur le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales 
late de cette dernande de conversion. » 


EDUCATION NATIONALE 


247, — 29 décembre 1959. — M. Gaston Chazette expose à 


M. le ministre de l'éducation nationale qu'à la séance du 29 octobre 
au Conseil de la République il a bien voulu préciser qu'après 
Yenlialion des credits de divers chapitres il à pu accorder un 








a ———————, 
certain nombre de bourses et notamment un milier de bour 
nouvelles pour les cours complémentaires, et lui den eirsès 
1° combien de bourses nouvelles ont pu être ainsi ati. 
20 combien l'ont été pour les cours complémentaires: 2% ni. ? 
l'ont été à d'autres litres; 4° quelle à été la répartition 1 : 
tement, globalement d'abord, puis pour les cours complém sCRar. 


d'une part, et à d'autres titres, d'autre part, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2430. — 29 décembre AND. — M. Luc Durand-Révilie der: à 
M. le ministre des finances et des affaires économique s « 
quelles conditions il à été mis fin au privilège des banc: 
Sion fonctionnant dans les quatre départements d' tre: ni 
ion, Guyane, Martinique, Guadeloupe, et quelles di: 
compte prendre. en ce qui concerne notamment !a « 
les attrbutions du nouvel organis sie appelé à se subatit 
élablissements pour que les populations intéressées co \ 
bénéficier des facilités de crédit, concernant notamm 
à moyen terme et à court ferme, que les établiss 
éluient en mesure de leur accorder, précisément grâce au 
d'émission qui leur à été enlevé 


Hi 





FRAXCE D’'OUTRE-MER 


2431. — 29 décembre 199. — M. dean Coupigny 4 F 
M. le ministre “e la France d'outre-mer cConiment ;l 
d'effectuer le décompte des annuités d'un fonctionna x 
administration de la France d'outre-mer, quant au tn i 
présence effective dans les territoires lointains: 4° r ta 
celle question ne soulève aucune difficulté pour les for 
d'Afrique équatoriale arançaise, n'ayant pas quitté cetle 
pendant les hostilités; 2° mais demande, par contre, 
doit calculer le temps d'un servire effectif outre-mer 
tisnnaire arrivé par exemple en Afrique équatoriale 
1954, mobilisé en 193%, avant fait toute la guerre, et «4 
en 1935, puis revenu servir en Afrique équaloriale franca 
celle dale à ce jour; demande quels sont les textes 
actuellement le calcul de ces annuités: précise que dar 


mmiez Cas, Cample tenu des congés, un fonctionnaire } ur 
douze ans de présence effective alors que, dans le d: 
n'en à que sept et demi; et demande si le fait que le à ' 


a fait toute Ja guerre doit le pénalicer par rapport du pren 
6-0 2 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2325. — M. Maurice Pic expose à M, le ministre des affaires 
étrangères «qu°, le 20 nctobre 4917, la direction du n 
ministre de la gucrre faisait savoir à l'office des biens « 
privés qu'une vodure automobiie spoliée avai été 1 
zone française d'occupation, que l'office des biens et i 
ayaut retrouvé le propricläire français de cetie voiture, 
pu tre reslituée à son propriétaire car le gouver! 
français en Allemagne ne l'a pius retrouvée quand e- 
inoment de Ja restitution, précise que cette voiture 
page 523 du tome V Gu répertoire des biens spoliés en 1 
la guerre et, qu'en conséquence, cette voiture n'a pu 
à son légituve propriélaire que par une négligence 
con‘ôle des biens du gouvernement militaire; et lui 
une telle carence cest admissible et si des recherch: 
sées ne pourraient pas être reprises, (Question du 24 octobre 

Péponse. — Bien que le libellé de la questio à Fe 
les caractérisliques de la voilure, il semble nr 
prescrite qu'il s'agisse d'une voiture Talbot, re 
Cette automobile à été signalée par la direction général 
riel du secrélariat d'Elat aux forces armées (gr ierre) à | 
biens et intérèts privés Comme se trouvant abardon: 
Ceorgen Le propriétaire du véhicule identifié par l'ofti 
et intérûls privés ayant établi le 17 novembre 1947 une de 40n 
régulière de spoliation, ce document a élé transmis 
aux services francais en Allemagne qui ont aussitôt po édé à des 
recherches dans les deux localités portant le nom de St-üvorzrt, 
l'une voisine de Fribourg et l'autre située près de Villingen. (65 
deux enquêtes, bien que menées avec toute la diligenre qui Sin 
posait n'out malheureusement pas donné de résultat et il 
été retrouvé trace de ce véhicule, Une nouvelle enquête a cle 
crite dont les résultats seront communiqués directement, aussitôt 
que porsible, à l'honorable parlementaire. 








MARINE MARCHANDE 
marina 


2316. — M. Albert Denvers demande à M, le ministre de la 
marchande quel est, pour chacune des écoles de navigation el us 
écoles d'appr ontissage maritime: 4° le nombre d'élèves ins ris ; 
2o le nombre d'élèves dont le père ou le tuteur exerce la pi _ 
sion de marin du commerce ou de la pêche, (Question du 30 noter 


üre 1950.) 





nana 











ON it 
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SE DR IE — SEANCE DU 29 DECEMBRE !550 3401 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE HU 
— \ : ? Loïinse ci anrèe leur irée au service: a) agri 
; ps joints, intitulés: « Enseignement selon les origines ci-après, à ] ur entrée au service | ag 
Réponse. — Les deux tableaux jeints, intitulés: ee - ris b1 commerce: c) industeie: d) enseignement primaire; €) 
maritime » et « Apprentissage maritime » donnen vs renselg a ”?, as Question du 23 novembre 1%0 
nent demandés par la queslion écrite n° 2316 de M. Denvers, autres origines. (Question au ù 
nets ù - 
sénateur. Réponse 
ENSEIGNEMENT MARITIME rm . 
INSPI1 TEUR NSPECTI RS 
Ellectils et origine @es élèves des écoles nationales : 
»4 4 M . e- A 107,1 es 
de la marine marchande ‘année scolaire 1950-1951 
Eu ds e |! la re ' | 1 
un — PI TT e 
FETE s ‘éd M ÈTINf ER | 
| 
; A | Awriculture Levde es , » » » 
ÉCOLES Pure d'inscrits POURCENTAGE COMIMErCe sosssoscsoves » » » | e 
| Fr RES MAIS =. scene 1 » " | 
es ee] D [ON Si APPEL LT ET , 1 12 
All { Diissoses: , . PA | , 
Le HAVTO sscoséoccetersess 72 148 Lee À : 
Pain sente di RS Sue 4e 58 J2 — 
Nantes ch dis 290 # ” | DIRE ELRS | INSPECIT > IX 
| RP Ve : | 
BONJeAUX crc vcur nes 113 9 k | | 
Marseille soso. ne 2A3 37 , | a 
AIDE Lives ART CPR Rs 4ï 1 2 = Fe : 
PAS. as duntNisess one 317 38 12 | his 
22 mat Ed oc Fr | | é 
DORE sise PTE 1.261 X)7 16,4 | | | 
_. ag ee : Agr Side | " HS A ! 
— “ 7 COMMÉÈTCE sssosvssates | »” » { » | 
nil U 'rsibov cuves: | 11 » n , { 
l l RE isade: 31 | l | ) 
APPRENTISSAGE MARITIME sutr« TERRE | 6 | 2 1 | ; | ‘ t 
: - - A un —— — -— =— | 
Ellectils et origine des apprentis (session 1920-1951). 
PR de cts Ste _— 2307. M. André Lassagne à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale b : 
NOMBRE FILS | , l'inspection du travail, entre le | ë, 
ÉCOLES l'élèx Lol crits | POURCENTAGE et si elles ont él fl 1bl 1 Jou lu T ut iU= 
dois maiilimes vembre 10540 
ans Réponse. — Le nom jhilla s 
Grand-Fort-Philippe ...... 68 32 7 de l'insmecon y travail « ? { ja h ’ e 1 A 
il loune-sur-Mei cos 22 10 45 l luu0 s'élève | 4} l { ï 
M ORANES rusuust messe 111 28 32 cle À e 1a 1! at i | l't5 
+ _. IX … . . 432 71 58 { | { inaire le | 
1 ce ss... . 06 98 90 f j es du « . 4 
L'Al [52 ARE De . 70 44 62 d'a ré t publiée lo al [ucuel 
bDouar! eZ RTE PE STE TU 47 36 11 ve 
OR ses is re 70 30 #) 
Le ŒUUVINOC Sie cdtses 445 40: 71 
ue viva ER : 59 7 8 2399. M. Rohert Sénc expose à M, le ministre du travail et de 
TS PA METRE Er" ; 113 64 . la sécurité seciale que li neti res aui relèvent it 
O1 b OIL sssocseccese cc... $s4 29 +1 sn al d F rilé se * en v 1 dit dé s 1 à 6 
LT NE PSP RP PPT FT 106 : 11 versent des col:sations que In x ia! , ’ a Le 
Saint-Gilles-sur-Vie ...., 44 ÿ maires dé urité affect \ | il ot 
Bordeaux +. susse ve ‘ F- # 17 malèlts ions sels dits : 
"5 1 MÉNEANPNNE esse use n) } cement au fonés d'action d è al ; de , 
MArSelS save ssses 127 29 39 ces condilions. les f sénvent : rs meerars 
a Es | = tions supplémentaires \ ; us à régime : il 
! ide de su... 1 452 596 At par l'artu a 7! le j'a ’ du 19 11 tai " 
APE Le RE a” mative, S'il appartient aux i ! ladn n dé : e 
hais ere —— ré à l'attribution de telies pre:tali . (Question du : 6 e 19:41.) 
| R ponst La ( Ï n dé f ! ( { \ 10 
TRAVA!L ET SECURITE SOCIALE de leur salaire * : * 
prer en ef t à i | lé { { r 
i 2 ee. a F t € l Ç ’ ; 
259. -— M. Pierre Couinaud demande à M, le ministre du travail laire et iule. Da air | t 
0 = } . 1e { n°: { 14 au ( est 1 } 1 
et de la sécurité sociale quel est le régime applicable en matière ; Re, 2 Er 1 Ï ppien 
lisations volontaires versées dans une à la Charge ac ce K 


ée Séeu:ité sociale aux €: 
caisse de. secours, dotée de la personnalité morale, uniquement 
destinée à venir en aide au personnel de l'entreprise par les em- 
ployés, les ouvrières et par la direction qui verse sa quote-part de 
Juris dans la caisse, étant précisé que ces versements sont indi- 
vidualisés par l'inscription au compte des cotisations: 4° au moment 
où les colisalions sont versées dans la caisse; 20 au moment où 
elies sont reversées aux bénéficiaires. (Question du 16 novem- 
re 190.) 





Réponse. — Les coiisetions versées volontairement à la caisse 
de secours dont il s'agit par l’entreprise et par le personnel de 
l’entreprise ne modifient en rien les obligations respectives de cha- 
cune des parties au reégard des Jégislations de sécurité sociale. Ces 
obligations sont déterminées par le montant du salaire réglemen- 
taire ou econtractnel dû, lors de chaque paye, à chaque ouvrier ou 
empioyé, Le mode d'alimentation de la caisse de secours est sans 
effet Sur ce point, Quant aux secours versés jar la caisse, il ne 
semble pas, sous"réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, que le montant puisse en être considéré comme ayant le 
céracière d'un supplément de salaire, 





2283. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quel est, au 1e octobre 1950, le nombre des 
inspecteurs du travail en service on détachés à chacun des éche- 
lons: inspecteur général. inspecteur de division, directeur départe- 
mental, inspecteur principal, inspecteur et inspeclrice des sections; 























2319. — M. Fernand Auberger demande à M, le ministre du tra- 
vait et de la sécurité sociale -i un petit cormm ! létañlant « ( 
commune rurale de 2 habitant oé de 7: CE M fic aire 
de l'allocation aux vieux travail est ei IX % ments 
à la caisse d'assurances ill pour le com e, en application 
de Ia loi du 17 janvier 1948 et du aécret du A1 ril 1959, (0 lion 
du 30 novernibre 150.) 

téponse. — Le décret no 49-555 du 21 avril 1949 modifié pr our 
l'applicalion de Ja lai 17 j L'MS, dis} 

« L'assuré continuant d'exercer l livité } He, q ne 
demande pas la liquidation de son allocation oixante-cirnq k 
continue de coliser, pour « aäque année d'activité profes le, 
dans la caisse choisie par lui en appication de l'artieie 5. L'assuré 
qui continue son activité professionnelle apr la ‘liquidat de 
Son allocation doit, pour chaque année d'art té pro nuehe 
postérieure à cette liquidation, payer une cotisation égale à celte 





de la classe 1, sans que cette cotisation majore ses droits À Va’lo- 


cation, » Tout commerçant, qu'il ait ou non droit à une allocat l, 
doit donc quel que soit son âge, cotiser aussi lonstemos qu'il exerce 
sa profession. L'honorable parlementaire est prié de faire connaitre 
le nom et l'adresse de lintéresé afin de permettre à mon adlimi- 


nisfralion de vérifier si les conditions dans lesquelles celui-ci a 
bénéficié de l'allocation aux vieux travailleurs salarits élaient corn- 
patibles avec son activité présente de commercant. 


— + 0 o— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Séance du vendredi 29 décembre 1959. 


Sur la proposition de résolution déposée par M. Loison 


—— 


SCRUTIN (N° 276) 


du d'hat Sur la question orale relalite aux 


€n rnülicre 


Nornbre des 
Majorilé abs 


Le Conseil de la 


MM. 
Assailuit. 
Auberser. 
Aubert. 
Birdonnèrhe ‘de). 
Baïre Henri, seine 
Bataille 
Beauvais 
Bechir <6w. 

Bène Jean). 

Berlioz 

Bertaud 

Bia'a-ana 

Boisrond. 
Bolitraud 
Boulet 
Boulangé 
jou que:el. 
Bour:eo s, 
Bou:ch. 
Boz7i 
Bre'tes 
Brou-<e 
Calonne 
Canirez. 
Capelle 
Carcassonne 
Cardot 


(Pierre). 


(Martial). 
(Nestor). 


(Marie- 


Chaintron 
Chambriurd. 
Champeix. 
Chapalain 
Char es Cros 
Charlet (Gas'on). 
Chalensy, 
Chazette. 
Chevalier 
Chochow. 
Claireaux. 
Clerc 
Corniglion Molinier 
tGonéral). 
Couinaud. 
Coupigenv, 
Courr ère 
Cozzana 
Darmanthé. 
Da:saud 
David {Léon\. 
Deboû Bridel 
De,orme Clauuius), 
Demusois, 
Denvers 


(Robert). 


pescomps {Paul- 
Emile) 
Mme Devaud. 


Diethelm (André). 
Diop husmane Socé), 
Doucouré {Amadou). 
Doussot (Jean). 
Drian!. 

Dronne 


Dubois René-Emile). 


MM. 
Abel-burand 
André {Louis). 
Armengaud 


Aubé (Robert). 


Jaques), 








dé Saiaties. 


‘publique a adopté. 


Ont voté pour: 


en conclusion 
übailements de zones 


L'ATOPUON. 5 es cscesscsoc 5 OI 


Mlle Dumont Mireille),/Mendi'te (de). 


Bouches-dn Rhône 


Menu. 


Moie Dumont .\ vonne),'Meric. 


seine. 
Dupie 
Durieux, 
Butoit 
Mme FEboué. 
Estève 
Félice 
Ferrant. 
Fleury 
Fouques-Duparce, 
Fourn:er Roger), 


(de). 





Puy-de-Dôme. 
Fourrier Gaston), 

Niger 
Franeschi. 
Gatuing 
Gaul'e 
G 0{froy 
Giauque 
Mme Girauit. 
Gra'ia {Lurien de). 
Gravier (Robert). 
Grégory 
Gritna, 
Gustave 
Hamon 
Hauriou. 
llebert 
HoefTeld. 
Houcke, 
lacques-Pestrée. 
Jaouen (Yves), 
halh, 
Larhomette fde\. 
Lafflorgues {Louis). 
La Gontrie {de). 
Lamarque (Albert). 
Lammous<e, 
Lasalarié. 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel, 
Léger 


Pierre de) 
(Jean). 


Marcel), 


Léo). 








Lemaire Marcel). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel). 


Malecot 
Malonga Jçan). 
Marchant. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (lierre). 
Masson ‘Iippolyte). 
Ma'hieu 





M'Bodje (Mamadou). 


Ont voté contre: 


Avinin. 

Baratgin 

Bardor: *1marzid. 

Barret :Charles), 
Haute-Marne. 


Minvie'le. 

Monichon. 

Montalembert tde). 

Morel ‘Charles). 

Mostefai ’El-Hadi), 

Moutet Marius). 

Musva'elli 

Naveau 

N'Joya ;Arouna). 

Nova. 

Okala {Charles). 

Olivier (lu es). 

Page’ (Alfred . 

Paqu'r.ssam) poullé. 

Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Pes-haud. 

Petit (ténéral), 

Ernest Pezet. 

Piales 

Pie 

Pinvidic. 

Poisson 

Pontbriand 

Primet. 

Pujol 

Rabouin. 

Radius. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Mine Roche (Marie). 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Ruin (François). 

S'hleiter François). 

Siant. 

Soldani 

Souquière, 

Southon 

Svmphor. 

Tailhades (Edgar), 

Teisseire. 

Telier (Gabriel). 

Ternvnck. 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

To-rès {NHenry). 

Vanrullen. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Vitter (Pierre), 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrunz 

Westnhal, 

Zussy. 


(de). 


Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernan {Georges). 

Berthoin (Jean). 

Bonnefous (Raymond). 
































Bordeneuve. Grissard. Marcel! Plaisant 
Borgeaud. Grenier (Jean-Marie) Piait, 
Breion. Grimaldi {Jacquess. Pouset ‘Jules). 
Brizard Lnivi0-Pinto ,Louis).|Rancourt ue), 
Brune Charles). Jézéquel Randria. 
Brunet Louis). Juzeau-Marigré. Restat. 
Ca-sane Ka:enzaga [Revei iaud. 
Cayrou (Frédéric). Lafav ‘lHernard) IRevnouard. 4 
Chalamon. Liffargue Georges). [Robert (Paul). | 
Claparède, Lafleur :‘Ienri,, Roger 3 
Clav'er Lagarrosse. Romani. L. 
Colontia Landry HRotnut. 2 
Cordier Henri. Le Guxon Robert). Rucart (Marc) EU 
Cornu ; Le Léainnec lRupied ; 4 
Coty René). Lemaitre (Claude). at Mona 
Mine Crermneux, Liotard. garan :Menouar), 
ie : Sain'-Cyr. 
Delfortre. Litais Sarrie 
Delthit, Lodéof me Ligues à 
buchet Roger). Longehembon Satneau, D 
Dulin Maire Georges). Schwartz. à 
Dumas !François). Manent Stlafer. à 
Durand ‘Jean). Marcilhacy. Séné 4 
Durand Revil e. Maroger Jean). Serrure : F 
Fléchet Jacques Mastean: Sid-Cara (Chérifi. È 
Fournier ‘’Bénigne), Maupoil {lenrr. Situé {Notthaum), à 
Côte-d'Or Maurice (Georges). Sishane (Chérif). 
Franck-Chante. Montu!lé Lailie’ de). |lamzali {Abdennour), 
Jaques Gaduin. Où Rabah (Abdel- Totoiehibe, 
Ga:pard mat jid. Vale :Juies), b 
Gas<er Pateriôtre (François) |Varlot. ne 
Gautier Julien). Aube Yver (Michel). : 
Giaromoni Paurmelle. Zafimahoya. pie 
Gouyon (Jean de). Pellenc, 28 
N'ont pas pris part au vote : El 
MM. Djamah li). Pajot ‘Hubert). Fa. 
ue, Gilbert Jules. Pas-aud. A 
54 (Oumar), Gondjout ver ser € 
B'aka Boda. Gros (Louis). Ps. ps: 
Boiv.n-Champeaux. Haïdara  Mahamane). |9Ch ; Es 
Michel Depre. Héline. ISaller. 4 
Mme Delabie, Labrousse {François [Tucei : 
Delalande Lassalle-sére, Mme Vial'e (Jane) 
Depreux (René). Lelant. Villoutreys (de). 
Dia :Marnadou). Maupeou (de), 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Fraissinelte (de), Molle (Marcel) e! Pinton. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, 
el Mme Gitberte Pierre-Brossolelte, qui présidai: la séance, 4 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: # 
æ 
Nombre des votants........…. avis rensesesonvarse. D 
Majorité absolue... sense nenesssn ons 150 
Pour l'adoption... csssosoosoo. 188 
CAES oibonacess vessssesssrosss 111 Ë 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé $ 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. | 








SCRUTIN (N° 277) 


Sur le passage à la discussion de l'article unique de la proposition 
de loi tendant à proroger le mandat du Conseil économique. 


Nombre des votants............. Pere ssssace  O 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République....................… . 100 
Pour l'adopion.....,..,...,...... 10% 
EST PR PSN ERNEST 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Berlioz. Canivez. 
Assaillit. Poudet {Pierre). Carcassonne. 
Auberger. Boulangé. Mme Cardot (Marte- 
Aubert. Bozzi. Hélène). 
Bardonnèche {de). Brettes Chaintron. 
Barré (Henri), Seine. | Brune {Charles). Champeix. 
Bène (Jean, | Calonne (Nestor). Charles-Cros, 
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Charlel (Gaston). 

Ctazeite. 

ChGcNOY. 

C.aireeux. 

Clerc 

Courrière. 

ri n'hé. 

bassaud. 

David (Léon). 

bPemusois. 

Doenvers 

Doscomps (Paul- 
Ernile) ; 

Dioo (Uusmane Sacé). 

Doucouré (Amadou. 

Ml.e Dumont Mireille), 
Boucoes-d'-Rhône. 

Miue burnont(ïvonne), 
seine. 

Dupiz. 

Durieux. 

bu'oit 

Ferrant 

Fournier Roger), Puy- 
de-Noine, 

Franc::chi 

Gatung 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 


MM. 
Abel-burand. 
Alric 
André (Louis). 
Aubé ‘Robert). 
A\ihit 
Baralgin. 
Ba:don-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Batailie 
Beauvais 
B°chir SOw. 
benchina {Abdel- 
ktier;. 
Bernard {Georges). 
Bertaud 
rthoin {Jean). 
ilarana 
i3:C nd 
iv n-Champeaux. 
20!1fra cd. 
nnefous (Raymond 
Jurteneuve. 
Porg and. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton 
Lrizurd. 
Brousce (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle 
Ca:saune. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaïsmon 
Chambriard. 


iatenay 

tevalier (Robert). 

aparéde. 

Ciavie” 

Coio,rn a. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 


Coiv Rens). 
Couinaud. 

Ceupigny. 

Cozzano 

Miss Crémieus 
Miche] Debré. 
Debüû-Bridel (Jacques). 
Mn: Delabie. 
Delalande, 

Delfortrie. 


Delorme {Claudius\ 
Delthil. 

Depreux (René). 
Mine Devaua 

Dia Mamadou). 
Diethelm André). 
Djarmah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant 


Dubois (René). 
Duchet Roger). 





Mme Girault 
Grégory 
Grumai (Marcel). 


Gustave. 

iltidera (Méharmane) 
llamon (Léo). 
ilauriou 

Jaouen ,Yves) 


Laffirgue (Louis) 
Lamarque (Aibert). 
Luinouse 





Maonga (Jean). 
Marrile 

Martel ‘Henri. 

Marty (Fivrre). 
Masson ‘{lippoltste). 
M'Bodje {Mamadou). 
Mendiite (de). 
Men. 

Verre, 

Minvielle 

Vostofai ‘E!-Hadi. 
Moutet (Mariusi. 
Navea'] 
N'Jova 
Now at 


‘Arouna). 


Ont voté contre: 


Duiin 
Duras (François). 
Durand-Réville, 
Mine Ebuueë. 
Estève 
roue 
Fléchet. 
Flenrv. 
Fouques-Duparc. 
Fournier ‘Bénigne), 
Côt2-3" Or 
Fourrier (Gaston), 


de). 


Net 
F'enk-Chante. 
Jicques Gadoin. 


Gaspal 


Gaulle {Pierre de). 
Gautier (Juiien). 
GiAaCCHONt 

Gilbert Juics, 
Gondjnut 

uouyon (Jean dei 
Gracia (Lucien we). 
Ur'ssard 
Gravier 


{Rbert: 
Grenir (Jean-Märie} 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hebert 
Héline. 
Hoetfel. 

Houi ke. 
ignacio-Pinto 
facques Destrée. 
Jézéquel 
loz-au-Marigné. 
Kä:h 


Kalenzaga. 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 


Laffargue ({Georg°s). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne 


Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacrneux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec . 
Lemaire {Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionei-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehamhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 





(François . 


|Okala {Charies). 
|Paget (Altred.. 
Paquirissamypoullé. 
l'ateut 

Pau Y 

1P ‘ridier. 

Petit {Général}, 
|Ernest Pezel 


Pro 

| Poisson. 

Primet 

|Pujol. 

| À iZac ; 
Min: Roche ‘Marie). 
{&05D ri A! x). 
lKoux Ernile) 

|Ruin (François). 
|Siaut 


| Soldani 

| sonquière. 
ES ‘“uthon 

[ss nphor. 
|Fatihades (Edgard). 
| Vanmrien. 

[va iter. 

| Verdeiile. 

Vayant 

Walker Maurice). 
Webrunz. 


Manent 
Marchant. 
Marcilbacy. 
Maroger (Jean). 
Jarques Masteau. 
Mathieu 
Maupeou (de). 
Maupoil (H nri. 
Maurice Georges). 
Morichon. 
Montalembert (de). 
Montuilé (Laillet de). 
Morei ‘Charles). 
Muscatelli 
Olivier (Jules) 
Ou Rabat (Abtiel- 
madj:d) 
Pajot Hubert), 
|Pascaud 
|Patenôtre (François), 
Aube 
Paumelle. 
ellenc. 
|Pernot (Georges). 
pes haud. s 
|Piales. 





.{Pinvidic 


Marcel Plaisant. 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 


(Louisi.!| aincourt (dé). 


Randria 

Renaud Joseph). 

Restat 

Réveillanud. 

Revnousrd. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

RomanL. 

Rounat 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saiah ;MencGuar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclaler. 

Séné. 

Serrure 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nounoum). 

Sisbane {Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise!. 

lorrès (Henry). 

Totolehibe. 








SEANCE DU 29 DFCE 
Tucci 

Valle ‘Jules). 

Varlot 


Mine Vialle (Jane). 


Viloutreye 
Vitier 


der. 
Pierre). 


| Vourc'h 
li Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


Ra 


iBiika mia 


Excusés ou absents par congé : 


Male 1M 


N'omt pus pris part au voie : 


ei “M t ‘ + j 
Lé nbres à 
Normbr \ne 
Ma joril 
Ca) ‘ de 
Pour 
On 
oz 


htm) 


til ni roné- 








Sur l'amendement de 


AL 


Nombre des 


Majorité abs 
Po 
Lo 
Le on { lt À 
MM, 


Alric. 

Arinerigaud 

Aubé (Robert). 

Bataille. 

Beauvais 

Bechir Sow. 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Bolifraud. 

Bouquerel. 

Bour£seois. 

Bousen. 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

Capelle 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux, 

Clavier. 

Colonna. 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michei Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Delaiande. 

Delorme (Claudius). 


Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assaillit. 
Auberger, 


SCRUTIH (N° 
W. M 


_— 





y Mme Devaud 

| Dietheim {André}. 

| Dou Lt (Jean). 

Driant 

Dron 

Dumas: incais) 

biira 1! é, 

| Mme Eboué 

Esiève 

Fe IT Y 

Fouq Popar 

Fourrier (Ga ton), 
Niger 

| Gauile (Pierre de) 

|uaulier (Julien) 

| G: ia (Lucien de) 

|Gravier (Robert) 


Gros (Louis). 

| Ham n Léo). 
Hebert 

Hoeffel. 

Houcke 
Jacques-Destrée. 
équel. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lassagne. 

Le Baser. 
Lecacheux. 

| Leccia. 

Le Dizahel. 


Lécer. 





Gnt voté contre : 


Aubert. 

Avinin. 

Baratgin 
Bardon-baroarzid 
|Bardonnèche (de), 


‘ “le olulion 
283 
“e 142 
" 
184 
Le ( \ Robert) 
\lurcel) 
1 Î li 


|! nvidie, 
| 1? thriand (de). 


\adius. 
[Renoud (Je seph}). 
|A éreau. 
{Tellier (Gabriel). 
| l'art Un 
[Ta lin 
| Forre ‘Henrv). 
{Villoutre ve de). 
{\ tlér ‘Pierre) 
ire’h 
| Westphal 
jeu y 
IBarré !Henri\, Seîne. 
1 L ’ 
| lin M 
|} ‘ le! 
LS ) 
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Bène Jean), Mile Dumont Mireille), ,Liotard. Rotinat Séné. Mme Thome-Patenétir 
Ber'ioz bouchesdu-Rhône. |Litaise. Roubert (Alex). Serrurs. (Jacqueline) Seir 9 
Bernari (Georzes). Mme buoront Lodéon Roux ‘Ernile). Siaut. et-Uise. poire 
Berlhoin Jean) Yvonne), Seine. Longehambon, Rupieq Sid-Cara {Chérif). Toto elibe, 
Boivin-Champeaux Dupie Maire (Ueurges). Saïah Merouar), Sigué (Nouhoum), Tucei. 
Bonnefous Raymond;.!Durieux, Malécot Saint-Cyr. Sisbane (Chérif), Vanruilen. 
Borteneuve. Diet. Malonga (Jean). Sailer Soldani Var'ot 
Borzeaud. Félire (de). Manent Sarrien. Souquière. Verdeille 
Bousange, lerrant. Marcilhacy. Satineau. soufhon Mme Vialle {J inc) 
boza Fléchet Marrane Schleiler (François). |Symphor. Yver (Miche), ” 
hreton. Fournier (Pénigne), |Murte, :Ienri). Schwartz. Tailhades (Fdgard). Zafimahova. 
réelles Côte-d'Or Marty {Pierre}. Sclafer. Tamzali (Abdennour) 
Brizard, Fournier (Roger), [Masson (Hippolyte). 
Mme Brossolette ‘Gil Puy-de-Dôme. Manpeou (de). L 

perte Pierre-) Francesch}] Maurire (Georges), N'ont pas pris part au vote : 
rune (Charies;, lranck-Chanté M'Bodje (Marnadou). 
ca ne (Nestor). Jacques Güdoin, Méric ske MM. Giacomont. Poisson, 
Canivez Gaspard \Minuv.eile Pa (Oumar). Giauque. Pouget (Jules), 
Carvassonne Gasser Montu:lé ‘Laillet de). Biaka Bol. Grimal (Marcel). Rabouin. 
Cassagne “eofroy ’Jean). Mostelai ‘El-Hadi). Boudet {Pierre\. Jaouen (Yves). Razoc. 
Casrou iFrédéric). Gilbert Juies. Moutet (Marius). Mme Cardot (Marie- Jacques Masteau. Rucart (Marc). 
Chaintron. Mme Giraultl Vaveau Hélène). Maupoil (Ilenri). Ruin (François). 
Champeix Gondjout \N'Joya (Arouna). Chatenay. Menu Valle :Juies). 
Charles-Cros. Gouyon (Jean de). |Okaa Charles). Clerc Novat Vauthier. 
Charlet (Gaston). Gra<sarnd ou Rabah (Abdel- Depreux (René). Paquirissamypoullé. Voyant 
Chazette GréLory ma tjid). Durand (Jean). Pernot (Georges). Walker (Maurice), 
Chochos Grenier Jean-Marie) |Paset Alfred). Galuing. Ernest Pezet. Webrung. 
Ciaparède Grimaldi (Jacques). Le Sarre . is) 
Cosdier (Nenr Gustave. Patenôtre (François), : SA 
Coly René). [aidara (Mahamane) Aube. Excusés ou absents par congé: 
Courrière Hauriou Patient. MM. Fraissinelte , Molle (Marcel) et Pinton. 


Mme Crémicux. 
Darmanthé. 
Da=<aud 
havid Léon). 
Mine Delabie, 
Delfortrie. 
Peithil 
Demunsois. 
Denvers 
Des-omps 
Emile), 
Dia Mamadou). 
Diop ‘Ousmane Socé). 
Pjamah (Ali). 
Doucouré !Amadon). 
Dubois ‘lRene-Emue). 
Duchet (Roger), 
Dulin. 


(Pau]l- 





Héine 

Ignario-Pinto (Louis) 
Jozeau-Marigne. 
kalenzaza 
Labrousse {François} 
Laflargue ‘Georges). 
Latforzue Louis). 
Lafleur ‘Henril 
Lamarque (Albert). 
Lamous<-e. 

Landry. 

Lasalarié 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lelant. 


Le Léannec 
Lemaître (Claude). 
Léonelti, 





Paul, 
Paurmelle. 
Péridier. 

Petit (Général), 
Pic. 

Marcel Plaisant. 
l'lait. 

Primet. 

Pujol. 
Raincourt (de). 
Randria. 

Reslat 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul) 
Mme Roche (Marie). 
Rogier 

Rormant 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 
Kalb, qui présidail la séance. 


et M. 





République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORRL- ARS VON. ressentent sns een 
Majorité absolue.........scossesoseeccses eee 


Pour L'AUODTION. ss s0306005e 5e 
Contre 


CPFRREEREEEEES ss... 


144 
10 


…. 15 


Mals, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scruln ci-dessus, 





Paris. — imprimerie des 


Journaux officiels, 34, quai Vollaire, 








PAT TRI RIT I Tien LT 











